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PRESIDENCE DE M. GABFIEL D’'ARBOUSSIER | 


vice-président. 
La séance est ouverte à 15 heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la 
ne ra du mercredi 26 mai 1948 a été affi- 

J n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE LA SEANCE 


M. le président. La conférence des prési- 
dents, qui vient de se réunir, a décidé de 
à l’Assemblée d'inscrire en tête 

e l’ordre du Pr de la présente séance, 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion n° 208 de M. Jacobson, Schock, Jous- 
selin et Yvon Esnault et des membres du 
groupe M. R.P., tendant à inviter J'As- 
semblée nationale : 


1° A voter d'urgence une loi portant les 
dispositions définies à l’article 4 du projet 
de loi n° 3977 du 22 avril 1948, relatif à 
l'autorisation d'engager des dépenses au 
hrs budgétaires.au 

2° A renvoyer pour avis à l'Assemblée 
de l'Union française les articles 17, 2 et 3 
du projet de loi n° 3977, tendant à modi- 
fier la loir du 30 avril 1946, en ce qui con- 
ceri.e le statut di F.LALE.S. 


Jl n’y a pas d'opposition 


L'ordre du jour de Ja présente séance 
est ainei complété, 


DES!GNATION D'UN CONSEILLER POUR FAIPE 
PARTIE DU CONSEIL D 'ADMINISTFATION 
DE LA CAISSE AUTONOME DE LA RECONS- 
TRUCTION 


M. le président, J'ai recu une lellre par 
laquelle M. le ministre des finances el des 
affaires économiques et M. le ministre de 


af) 


la reconstruction ct de l'urbanisme de- 
mandent à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise de procéder à la désignation de l'un 
de ées membres chargé de la représenter 
au sein du conseil d'administration de 14 
caisse autonom: de la reconstruction. 


Conformément à l'article 28 du règle- 
ment, après avis du bureau de l’Assem- 
blée, j'ai invité la commission des affaires 
financières à proposer une candidature. 

La commission propose la candidature 
de M. Pierre Hénault. 


Je rappelle que, conformément an 
deuxième alinéa de l’article 28 du règle- 
ment, cette candidature doit être affichée 
pendant une heure. Elle éera considérée 
comme adoptée si, pendant ce délai, elle 
n'a pas suscité l’opposition d'au moins 
vingt membres. Les oppositions éventuel- 
les devront m'être remises et seront aff- 
chées. Dans le cas d'opposition, l'Assem- 
blée procédera à un vote par ecrutin, 


I va être procédé à l'affichage de la 


candidature de M. Pierre Hénault, 


— 4 — 
DEMISSION D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai reçu de M. Denis 
la lettre suivante : 

« Versailles, le 27 mai 1948. 
« Monsieur le président, 


« Ayant été élu conseiller municipal de 
Paris, conseiller général de la Seine, et 


désirant me consacrer entièrement aux 
tâches qui m'ont été confites par mes 
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électeurs, j'ai l'honneur de vons informer 
ue je remets ma démission de conseiller 
e l'Union française, 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute eonsidération. 


« CAMILLE DENIS. » 
Acte est donné de cette démission. 


ll en sera donné avis à M. le président 
de l’Assemblée nationale. 


— 


DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis, présentée par la commission 
de l'agriculture de cette assemblée, sur 
une proposition de résolution de M. Ni- 
nine et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion du 
maïs de semence. 


La demande d'avis sera imprimée sous 
Je n° 235, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Lhuil- 
lier une proposition de résolution tendam 
à inviter l’Assemb'ée nationale à voter une 
loi créant un institut national d’agrono- 
mie tropicale. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 236, distribuée et, s’il n°} 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de d. l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. (Assen- 
timent.) 


7 — 


CREDITS ET. STATUTS DU F. D. €. 
Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la aiscussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Jacobson, Schock, Jousselin et 
Yvon Esnauit et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à iaviter l’Assemblée nationale: 


1° A voter d'urgence une loi portant les 
dispositiocs définies à l’article 4 du pro- 
jet de loi n° 3977 du 22 avril 1948 relatif 
à l'autorisation d'engager des dépenses au 
titre des subventions budgétaires au 
F. L DE S.; 

29 A renvoyer, pour avis, à l’Assemblée 
de l'Union française les articles 1, 2 et 3 
du projet de loi n° 3977, tendant à modifier 
Ja .oi du 30 avril 1946, en ce qui concerne 
le statut du F. L D. E.Ss. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du plan, de l’équipement et 
des communications. 

M. Jousselin, rapporteur de la commis- 
sion du plan. Mesdames, messieurs, nous 
avons à débattre une question extrême- 
ment simple et sur laquelle l’unanimité 
s’est faite dans les.deux commissions qui 
ont eu à l’étudier. 

Faisant suite aux engagements qu'il 
avait pris devant l’Assemblée nationale, 


le Gouvernement à présenté au Parlement 
ee oi de loi n° 3977 tendant à un dou- 
e effet: 


1° Modifier la loi du 30 avril 1946 por- 


tant création d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique et 
ns) des territoires d’outre-mer (F. I. D. 


2° Autoriser les engagements de dépen- 
ses nécesaires à l'exécution des program- 
mes et ouvrir les crédits de payement 
indispensables au règlement des créances. 


La proposition de résolution qui vous 
| est soumise a pour objets d'obtenir: 


4° D'urgence, le vote des autorisations 
d'engagement de dépenses et de crédits 
que nécessiteront les réalisations du plan 


1949, telles que proposées dans le projet 
de loi gouvernemental: pes 


2° Le renvoi pour avis, à l’Assemblée de 
l’Union française, des propositions tendant 
à modifier l’organisation du fonds d’inves- 
tissement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer et inscrites dâns le pro- 
jet de loi précité. 


En ce qui concerne le 1°, c’est-à-dire 
les moyens financiers dont disposeront 
les autorités chargées de l'exécution du 
plan, nous lisons dans l’article 4 du pro- 
jet de loi n° 3977 deux stipulations, sa- 
voir: une autorisation d'engagement de 
dépenses de 22.827 millions, et une attri- 
bulion de crédits de 6.126 millions. - 


L'exposé des motifs intègre ces deux 
sommes dans différents décomptes. 


agement de dépenses se cumulent avec 
es autorisations antérieurement accor- 
dées, pour conduire à un total, non com- 
pris les départements d’outre-mer, de 
29.386 millions qui représentent la contri- 
bution de l'Etat pour la période commen- 
çant en 1946 et se terminant en 1950. 


Etant donné : est admis dans le pro- 
jet de loi que la part de l'Etat ét la part 
des territoires, compte ténu des avances 
de Ja caisse centrale, seront sensiblement 
égales, la charge totale, pour la période 
qui vient d'être définie, serait de 58.435 
Millions, dans lesquels l’exercice 1% juil- 
let 1948 - 30 juin 1949 interviendrait pour 
22.366 milions. 

Le total de 58.435 millions a été retenu 
par voire commission du plan, sous ré- 
serve que cetle somme ‘soit éventuélle- 
ment augmentce, d'ici fin 1950, par les 
nouvelles autorisations d'engagement de 
dépenses et les nouveaux crédits qui se- 
ront nécessaires. 


Par: ailleurs, l'attribution de 22.366 mil- 
lions, pour les douze mois à venir à partir 
du 1% juillet prochain, est très urgente, 
En effet, dans le programme du plan pré- 
senté le 11 novembre 1947 par Ja direction 
du plan, les prévisions étaient, pour l’en- 
semble des territoires, y compris Les dépar- 
tements d’outre-mer, de 19.253 millions, 
montant abaissé ensuite, du fait de auel- 
ques compressions, à 15 milliards. 


Etant donné la hausse des prix interve- 
nue depuis novembre dernier, qui peut 
être interprétée par le coefficient 15 les 
programmes envisagés comporteraient une 
prévision de dépenses de 15 milliards 
x 1,5 = 22.500 millions. 


Dans ce montant, les dépenses des dé- 
partements  d’outre-mer interviennent 


pour 9 p. 100 environ, de telle sorte. que, 


pendant l'exercice juillet 1948-30 juin 


C’est ainsi que les 22.827 millions d’en-. 


dant au p 


non compris les attributions destinées à 
ces départements, le-montant eorrespon. 
ame sérait de 22.500 mil. 
lions x 0,91 = 20.475 millions, 


Or, le projet de lai n° 3977. ouvre un 
crédit de 22.366 millions. EEE 


Votre commission du plan a été d'avis 
qu'un effort accru, quant aux moyens de 
réalisation, doit être poursuivi pour Péqui. 
pement et la modernisation des territoires 
d'outre-mer. I! ne lui a pas paru que les 
dépenses nécessitées par. les réalisations 
possibles, compte tenu des conditions ac- 
tuelles d’études, d’approvisioñnement do 
matériaux et d'exécution des travaux, se. 
ront inférieures au crédit fixé g* le projet 
de loi pouf les douze mois, du {* juillet 
1948 au 30 juin 1949. Elle estime, par con- 
séquent, que ce crédit est indispensable 
pour couvrir les dépenses. 


Mais le projet n° 3977, par son exposé 
des motifs et par ses articles 4, 2 et 3, vise 
aussi d'importants changements organi. 
ques du statut du F.LD.E,S. Ces change- 
ments portent notamment, en €<e qui con- 
cerne. cet établissement publie, sur le 
et la compétence, respectivement, du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des finances et du comité directeur. 


Ils prévoient également des dispositions 
nouvelles concernant la composition de ce 
comité, et notamment la représentation, 
dans son sein, de l’Assemblée dé l'Union 
française. 


Il nous apparaît que ces dispositions 
sont importantes, et par le fond de la 
question et par la durée décennale do 
leur application. Elles doivent comporter 
des échanges de vues approfondis et mi- 
nutieux, et il faut qu’en tous cas l’As- 
semblée de l’Union française ait à se pro- 
noncer à leur sujet. , 


La mise au point du nouveau statut du 
F.I.D.E.S. comportera donc cértains délais 
i ne doivent pas retarder la réalisation 
des programmes auxquels sont liés 165 
crédits à attribuer pour le prochain exer- 
cice. 


Nous demandons done que soit renvoyé 
à l’Assemblée de l’Union française, pour 
avis, et ce après disjonction de la ques- 
tion des crédits, le problème du réaména- 
gement du P.I-D.ES. par les arti- 
cles 1, 2 et 3 du projet de loi n° 3977. 


Enfin, nous tenons à ce que le mème 
souei soit apporté aux réalisations des 
ge concernant l’Afriqué du Nord, lIn- 

ochine et les départements d’outre-mer. 


Pour les motifs sm précèdent, nous pro- 
osons à l’Assemblée de l’Union française 
e faire sienne la proposition n° 208 qui 

lui a été présentée. 


M. le président. La parole est à M. lo 
rapporteur pour avis de la commission 
des ‘affaires financières. 


M. Savary, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires financières, M?s- 
dames, messieurs, votre commission des 
affaires financières a étudié ce matin la 
propositicr de résolution n° 208 qui lui 
était soumise pour avis Elle a entendu un 
exposé très complet de M. JacobSon à cet 
égard, après quoi elle a procédé à un 
échange de vues. Eile ne s’est pas placée 
sur lé même plan que la commission dn 
plan pour étudier cette question, Elle à 
voulu simplement donner son avis sur les 
répercussions financières que pouvait 
comporter la proposition soumise à .s0on 
avis. 
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Hi Jui est apparu, en premier lieu, que 


l'article 4 du projet de loi avait un carac- 


ère d'urgence marqué, puisque, de son 
l'Assemblée nationale, dé- 
pendait le payement des travaux com- 
imencés, ainsi que la | d'enga- 
ger des dépenses pour l'exécution de tra- 
Yaux d'équipement indispensabies aux 


territoires d'outre-mer, 


Mais le Gouvernement a lié, semble-t-il, 
cette attribution de crédits à une réorgani- 
sation du F.ILD.E.S. Cette réorganisation 
pose des problèmes qui nécessitent un 


examen au fond pour lequel des délais 


sont nécessaires. 


Par ailleurs, jusqu'à présent, notre As- 
semblée n’a pas été sollicitée de donner 
son avis sur cette question, 11 importait 


donc que. nous demandions à l’Assemblée 


nationale de bien vouloir soumettre, pour 


- avis. à l’Assemblée de l’Union française 


la partie du projet de loi ayant trait à la 
réorganisation du F.I.D.E.S. Mais, pour évi- 
ter que cet examen, que nous voulons 


- très approfondi — car il met en cause des 


intérêts très importants pour les terri- 
toires — ne retarde en rien les travaux 
dont j'ai fait ressortir l'urgence, votre 
commission des affaires financières vous 
prie de demander à l’Assemblée natio- 
nale de prononcer la disjonction des ar- 
ticles 1°, 2 et 3, d'une part, qui seraient 
renvoyés à notre examen et, d'autre part, 
de l’article 4 en lui demandant de vouloir 
bien voter cet article d’extrème urgence. 


Dans son examen, la commission des 
affaires financières n’a pas abordé le fond 


. de l’article 4, et son avis n'engage en rlen 
sa responsabilité quant aux crédits qui 


sont prévus en particulier à titre d’engage- 
ment. Pour ce faire, il lui aurait fallu 
connaître, d'une part, d'une façon exacie 
les besoins des territoires, les moyens à 
leur disposition et, d'autre part, par rap- 
port au budget de la métropole, l'effort 
que celle-ci pouvait faire pour ces terri- 
toires d'outre-mer. C’est elle a 
demandé à la commission du plan de bien 
vouloir adopter, sur la proposition ini- 
tiale, un amendement dont je ne crois 
pas qu'il ait été fait lecture à la tribune 
et dont je me permets de vous indiquer 


les termes. 


Le premier paragraphe de la proposition 
de résolution s'exprime ainsi: 


« Considérant l'urgence que présente 
l'attribution des crédits pour la réalisa- 
tion des œuvres d'équipement social et 
économique des territoires d'outre-mer, et 
le fait que le montant des subventions 
brnoce dans le 2 de loi n° 3977 est 
e nature à permettre l'exécution, etc... » 


La commission des affaires financières 
a demandé à la commission du plan de 
bien vouloir substituer aux mots: « de 
nature à permettre », les mots suivants: 
« a pour objet de permettre l'exécution 

our l'exercice juillet 1938-30 juin 1949 
es projets envisagés », 


Elle entend par ces mots signifier le fait 
qu'elle ne juge pas du bien-fondé de ces 
crédits et, d'autre part, si des circons- 
tances que nul ne peut prévoir entrai- 
naient soit une hausse des prix, soit des 
modifications de Ja structure économique, 
que ces crédits ne soient pas fixés de 
facon irrévocable, Dans ces conditions, 
votre commission des affaires financières 
vous demande de bien vouloir voter le 
lexle qui vous est soumis, en espérant 
que l'Assemblée nationale y donnera la 
suile qu'il comporte. (Applaudissements.) 


M. le président. [x parole est à M. le 
rapporteur de la commission du plan, 


M. le rapporteur de la commission du 
plan. La commission du plan s'est réunie 
à l'instant même, Elle a eu communica- 
tion de l'avis exprimé par la commission 
des aflaires financières et de l'amendement 
proposé par elle. A l'unanimité, la com- 
mission du plan a également adopté cel 
amendement. 


Dans ces conditions, la proposition de 
résolution est présentée à votre Assem 
blée dans les termes suivants : 


« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant l'urgence que présente 
l'attribution des crédits pour la réalisa- 
tion des œuvres d'équipement social et 
économique des territoires d'outre-mer, et 
le fait que le montant des subventions ins- 
crit dans le projet de loi n° 3977 a pour 
objet de permettre l'exécution, pour l'exer- 
cice 1# juillet 1948-30 juin 1919, des pro- 
jets envisagés, 

« Invite l'Assemblée nationale 


« A voter, au plus tôt, une loi portant 
les dispositions inscrites à l’article 4 du 
projet de loi n° 3977, 


« Mais, considérant que les propositions 
de modifications de la loi du 30 avril 1956, 
inscrites dans le même projet de loi 
n° 3977, relatives au statut du F. I. D. E.S., 
constituent une réforme de structure dont 
les conséquences porteront leurs eflets sur 
la durée décennale du plan, 


« Invite l’Assemblée nationale 


« A lui soumettre pour avis les disposi- 
tions inscrites dans les articles 1, 2 et 3 
du projet de loi n° 3977. 


« Enfin, l’Assemblée demande que les 
crédits destinés à la continuation des tra- 
vaux d'équipement de l'Afrique du Nord, 
de l'Indochine et des départements d'ou- 
tre-mer, soient alloués avec la même ur- 
gence que pour les autres territoires d'ou- 
tre-mer. » (Anplaudissements.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
président de la commisison du plan. 


M. Jacobson, président de la commis- 
sion du plan. Mesdames, messieurs, M. le 
rapporteur de Ja commission des affaires fi. 
nancières, en apportant à la proposition 
de résolution qui vous à été soumise, le 
plein accord de sa commission, a spécifié 
que cette dernière n'entendait pas enga- 
ger sa responsabilité au sujet du bien- 
ondé des chiffres portés dans le projet 
Joi n° 3977, au regard des besoins du 
plan. 


Pour dissiper l'incertitude que pourrait 
faire naître cette réserve dans l'esprit de 
l'Assemblée, je tiens à déclarer que la 
commission du plan, au contraire, esti- 
mant agir dans le cadre de sa compétence 
et de ses attributions, prend l'entière res- 

onsabilité des montants faisant l'objet de 
a présente délibération. 


Je tiens à ne pas soulever aujourd'hui 
de questions de principe, celles-ci devant 
être traitées au cours d'un débat sur le 
pe que je souhaite large et prochain. 

ais, étant donné la réserve qui vient 
d'être formulée, je crois devoir informer 
nos collègues que les montants inscrits 
dans le projet de loi n° 3977 ont fait l'ob- 
jet, à la commission du plan, d'un exposé 
détaillé et d'une délibération minutieuse, 
tant en ce qui concerne les œuvres à réa- 
liser dans j'exercice de douze mois qui 


commencera le juiliet prochain qu'au 
sujet de l'harmonie nécessaire entre les. 
crédits dont on disposera et les autres 
moyens que requerra l'exécution. 


* M. le président, Un accord est intervenu 
our qu'il n'y ait pas de discassion et que 
a proposition de résolution soit adoptée 
sans débat. Par conséquent, les deux rap- 
porteurs ayant été entendus, et ayant 
émis des avis, ce n'est pas un débat. 


Au centre. Ce n'est pas un débat, c'est 
une mise au point. 


M. le président de Ja commission du 
plan. Je n'entends pas apporter en ce mo- 
Inent des éléments de discussion, mais 
bien une simp'e justification de chiftres 
et ce, en raison de la réserve formulée par 
M. le rapporteur de‘la commission des af- 
faires financières. Mais, bien entendu, je 
ne manquerai pas de déférer au désir 
qu'exprimera l'Assemblée souveraine, de 
qu poursuivre, ou non, mon bref ex- 
posé. 


M. le président. Si l'assemblée vous y 
autorise, je suis d'accord. \ 


Plusieurs conseillers. Parlez! parlez! 
(Marques d'assentiment.) 


M. le président de la commission du 
plan. Il s'agit d'un montant de 22 mil- 
liards, en chiffres ronds, que nous dési- 
rons voir allouer, pour les payements à 
effectuer dans la période de douze mois 
considérée, 


Or, par l'adhésion unanime de cette As- 
semblée à deux propositions de résolu- 
tion antérieures, la proposition n° 25 du 
30 décembre dernier et la proposition 
n° 125 du 4 mars, vous avez admis le 
crédit global de 15 milliards, avant appli- 
cation du coefficient de hausse des prix 
el ce, en comprenant dans les territoires 
intéressés les quatre départements d’outre- 
mer qui interviennent pour 10 p. 100 envi- 
rou dans les éva:uations. 


Ce montant de 15 milliards devient donc, 
si l'on disjoint les quatre départements 
d'outre-mer, 13,5 milliards et si l’on appli- 
que 1.5 comme coefficient d'enchérisse- 
ment 20 milliards en chiffres ronds. Nos 
demandes antérieures étaient donc, quant 
au montant, inférieures au 
chiffre de 22 milliards inscrit dans le pro- 
jet de loi. 


Par ailleurs, j'attire votre attention sur 
la nécessité d'une harmonie suffisante en- 
tre les crédits en francs et les autres 
moyens, devises, matériaux, fournitures et 
possibilités en personnel technique et 
main-d'œuvre. Cette considération, qui a 
fait l’objet d'études sur lesquelles je ne 
m'étendrai pas ici, fait apparaître que, 
compte tenu des possibilités concernant 
ces autres moyens, la somme de 22 mil- 
liards sera le maximum qui pourra être dé- 
pensé pendant Fannée en question, 


Je terminerai par cette simple consi- 
dération: dans nombre de cas, nous in- 
tervenons auprès de l’Assemblée natio- 
nale ou auprès du Gouvernement par des 
motions de non-satisfaction, 


Aujourd’hui, j'aimerais souligner les 
deux faits favorables suivants : 


1° L'exposé des motifs du projet de loi 
fait ressortir que, pour les mesures finan- 
cières, la conception de l'attribution de 
crédits annuels est remplacée par la 
conception de l'approbation de program- 
mes s'étendant sur plusieurs exercices; ; 
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20 FPrécédemment la subvention de 
l'Etat était meltement inférieure à la con- 
tribution des. terriloïres, à partir du 
denxième semestre 1948 et pour les an- 
nées 1949 et 1950, c’est au contraire Îla 
dotation budgétaire de la métropole qui 
excède la part des territoires. 


Enfin, j'ajoute qu'il est bien spéciilé | 


que les 58 tuiliands inscrits à l'exposé des 
motifs, comme «charge globale pour Les 
années de 1946 à 1%°0 inclusivement, ne 
représentent aujourd'hui que les autori- 


sations elles seront angmentées, | 


au profit de la même période, de crédits 
complémentaires à ouvrir ultérieurement 
en fonction de demandes appuyées sur des 
nouveaux projets. 


Mes chers collègues, je crois que nous 
pouvons apprécier la possibililé qui nous 
est donnée aujourd’hui, en joignant 
eflorts à ceux de nos collègues des assei- 
blées parlementaires, d'apporter notre 
concours à Ja réalisation d'une grande 
œuvre de l'Union française. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le 
représentant du Gouvernement. 


M. Augarde, sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Je remercie MM. Jes 
rapporteurs d'avoir tout à l’heure signaïé 
le caractère d'urgence que le Gouverne- 
ment avait donné à ce projet de Joi. Je 
suis heureux de constater ici le plein at- 
cord de votre Assemblée et du Gouverne- 
ment sur l'attribution des crédits. 


En ce qui concerne la réorganisation 
du F.LD.E.S. vou, avez formulé certaines 
réserves et vous avez prié TAssemblée na- 
tionale de bien vouloir les présenter au | 
Gouvernement, Le Gouvernement, après | 
avoir fait valoir son point de vue, s'en 
remettra — comme il 2 fait toujours — 
à la sagesse des Assemblées. (Applæudis- 
sements.) 


M. le . Je consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion de la pro- 
position de résolution. 

Je donne lecture de cette proposition de 
résohftion : 

« L'Assembhée de l'Union française, 

« Considérant l'urgence que présente 
l'attribution des crédits pour la réalisa- 
tion des œuvres d'équipement social et 
économique des territoires d'outre-mer. 
le fait que le montant des subventions ins- 
crit dans de projet de doi n° 3977 a pour 
object de permettre flexécutien, pour 
l'exercice 1° juillet 1918-30 juin 1949, des 
projets envisagés, 

« Invite l’Assemblée nationale 


« À voter an plus tôt ume loi portant 
les dispositions imccrites à d'article 4 du 
projet de loi m° 3977, 


« Et, considérant que les propositions 
de modifications de Ja loi du 30 avril 1916, 
inscrites dans le mème projet de Ji 
n° 2977, relatives au statut du FI.D.ES., 
constituent une réforme de structure 
dont les conséquences porteront leurs ef- 
fets sur la durée décennale du plan, 


« Invite l’Assemblée nationale 


« À Mai soumettre pour avis les dispo- 
sitions inscrites dans les articles 1, 2 et 
3 du projet de loi n° 3977. 


« Enfin, l'Assemblée demande que les 


crédits destinés à la continuation des tra- 
vaux d'équipement de l'Afrique du Nord, 
de T'Indochine et des départements d’ou- 


{ administratives 


tre-mer, soient aïlonés avec la mème ur- ] 
ence que pour les autres territoires d'ou- 
re-Iner. », 


M. Egretaud. Jc demande la parole pour 
expliquer nron vote. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, je 
voudrais préciser dans quel esprit 
groupe communiste et ses apparentés vo- 
soteront Xe texte qui nous est sommis. 
Je n'ai pas l'intention de rouvrir le débat 
an fond, yuisque la discussion générale 
est close; j'indiquerai simplement que le 
groupe communiste se rallis entièrement 
am point de vué de la commission des 
aflaires financières, qui a jugé que ce 
texte devait être voté pour une raison 
essentielle: celle de l'urgence, sans pré- 
juser d'une discussion qui pourra s’ineti- 
tuer devant notre Assembée sur la valeu: 
propositions-budgétaires qui nous sont 
ailes. 


En ce qui concerne, d'autre part, la 
seconde purtie de proposition, mons 
pensons Ceslement que notre Assermblés 
doit étudier avec toute la documentation 
nécessaire et de la manière la plus app - 
fondie, le projet de réforme du FI.D.ES. 
propesé par le Gouvernement, 

C'est dans cet esprit, je le précise, uni- 
quement dans cet esprit,  & le groupe 
communiste se ralliera à la proposition 
qui nous est faïte, (Apptaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. 
plus la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution,. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée à l'unanimité.) 


Personne ne demande 


RÉLEVEMENT DU PRIX D'ACHAT 
DU COTON-GRAINES 


Adoption d'une proposition. 


M. te présider. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. 
Ibrahim Babikir, Ahmed Kotoko, Laurin, 
Lhuillier tendant à inviter de Gouverne- 
ment à intervenir auprès des autorités 
de l'Afrique équatoriale ! 
française pour le relèvement du prix 
d'achat du «coton-graines aux planteurs 
africains dans les territoires du Tchad et 
de l’'Oubangui. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonimi, rapporteur Ac la commus- 
sion des uffaires économiques. Mesdames. 
messieurs, notre Assemblée a été saisie 
d'un grand nombre de propositions ten- 
dant à pallier lès effets désastreux de la 
dévaluation monétaire dans la zone du 
france €. F. À. La plupart concernent des 
mesures géncrales, mais certaines, dont | 
votre commission des affaires économiques 
a déjà eu à connaître, sont relatives à la | 
revalorisation de produits coloniaux dé. 
terminés. 


Certes, eût été préférable de procéder 
à une étude d'ensemble de tous ces pro 
jets, de manière à présenter un rapport 
serait une synthèse de tous les rem?- 

es proposés. Maïs, outre que le coton- 

aines des régions du Tchad et de Y'Ou 


mghi-Chari à un « statut » spécial, si 


j'ose m’exprimer ainsi, votre commission 
a té unanime à décider qu'il y aurait lieu 


de rapporter spécialement la St 
de M Ahmed Kotoko Ibrahim 
de plusieurs de ses collègues, tendant au 


relèvement du prix d'achat dn cotem, : 
s'imposait d'ailleurs avant même la 
valuation. 


Le cotonnier pousse ui 
la zone des savanes el ‘des du 
Tchad et Qu Faut Cubanghi, 


De tout temps, les indigènes, islumisé 
potemment, en nn peu 
la consommation locair. La production 6rs 
ganisée date de moins de vingt ans. Un 
gros effort à été fourm, surtout devis 
1910: C'est là une conséquences heu- 
reuses de la re el - je me permets 
de l'ajouter — de l'entrée en dissiden-e de 
l'Afrique équatoriale française, au leade 
main de l'armistice, 


Grâce à celte organisaticn, le cols: est 
«venu une culture à ca-attère imdetriel, 


| conomique et social. 


Par le jeu des assolements, permet 1 
produclion de produiis alimentahes, rail, 
arachide, manioc. assure aux 
tions une part non nègligeable de leurs 
revenus €t, en fitant au scl certains 
ments parfois instables, contribue, dans 
une cerlaine mesure, au développement 
d'une nouvelle civilisatio 1 


Son extension à fait passer Jes quanti« 
tés exportées, qui s'élevuent À 846 
en 1930, à 9.875 tonmes en 1938, 17.500 
1944, 18.700 en 1945 et 25.000 tonnes en 
1916, et autant en 1917 d’après les derniers 
chiffres portés à ma con1issamec, en 
ton égréné, de sorte la part 
tive l'Afrique équaioriale française à 14 
aine passée de 21 p. en 138 
10,3 p. 100 en 1946. 


La qualité est satisfaisante, et l’on peut 
afiirmer que es perspectives d’aven r sont 
favorables, malgré l'appauvrissement des 
sols, que l'on pallie par diverses mesureg 
d'amélioration et de mécanisation. 

Certes, mécanisation augmentera là 
production, mais elle ne peut se faire dans 
les zones latérisées et. dans un avenr en- 
core assez lointain, celte production dépen- 
dra principalement du travail des populae 
tions. 


Et c'est ainsi que se pose le prohème 
du prix d'achat du colon-graines et sa 
revalorisalion. 


Actuel'ement, tonte production est 
achetée par quatre entreprises de cuture 
cotennière à un prix fixé par l'adminis- 
tration. 

Pour la dernière campagne cotonnière, 
le coton-graines a été acheté au p'anteuy 
indigène à 5 francs ie kilo (il est précisé 
qu'il faut 3 kilos de coton-graines pour 
1 kilo de coton-ibre). Les ventes wmt lieu 
dans des centres d'achat où els sont 
cornptabilisées, sinon individuellement, à 
tout le moins la collectivité produc- 
irice du village intéressé. 


Les entreprises cotemnières achetcuseg 
ont ensuite à assurer: 


Le transport du coton-graines des cene 
tres d'achat aux usines 


L’égrenage du coton; 
Le compressage, la mise en balles. 


Le transport des usines an lieu de transit 
et aux ports d'embarquement: Barulu 
le coton produit dans la région du Tchad, 


| 
| 
| 
| 4 
| 
| 
| 
| 


27 


e ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 


MAI 1948 431 , 


inte-Noire pot 
ans L'Où 


-Le -oton-fibre en balles, rendu aux ports 
d'embarquement, est acquis par le grow- 
pement d'importation et de répartition du 
coten et textiles exotiques (G. 1. KR. C.}, 
qui ea assure la répartition parmi les in- 
dustrels métropoiitairs. 

La dfférence entre le prix F. O. B. ré- 
gultant du prix de revient des sociétés 
cotennières et Le prix F, O. B. résultant 
du prix de réalisation en Europe est ver- 
gée à uvre caisse de soutien du coton, ins- 
tituce <pécialement en Afrique équatoriale 
par le décret n° 46-2130 du 2 oeto- 
bre 1246. Les sociétés eotonnières percoi- 
vent une marge bénéficiaire forfaitaire 
égale aux 11/4111 du prix F. O. B.; leur 
bémcé:e est done toujours assuré et elles 
ont intérêt à gonfler leur prix de revient. 


Les fonds de Ia caisse du coton sont 
destinés à Fexéeution d’un programme 
d'emploi élaboré une commission 
nommée par le gouverneur général. Ce pro- 
g'auune pourra prévoir Fexéeution de tra- 
vaux, l'achat de matériel et d’outilla 
intéressant la ewture, le transport, 
stockage et l'usinage du coton, et, éven- 
tuellement, dans proportion de 
10 p. 108, Palloeation des subventions aux 
sociétés indigènes de prévoyance, ainsi 
que Je soutien des cours payés aux imdi- 
gènes en période de baisse des prix mon- 
diaux. Enfin, la part imputée au budget de 
FA. EF, dans le financement des dépen- 
ses de FI. R. €. T. (institut de recherches 
de colon et de textiles}, sera supportée 
par la caisse de soutien du coton. 


celui récoité et traité 


La dévaluation du frame C.:F. A. 


immédiatement une augmentation 
du pxix de vente du coton-fibre, de sorte 
que .1 caisse du colan va se trouver auto- 
Maliquement eréditée de Ia plus-valne 
correspondante. Par ailleurs, Ja déva!ua- 
tion à entraîné un renchérissement du coût 
de la vie des producteurs de coton, qui se 
trouvent frustrés de la revalorisation de 
leur produit. 


y a une situation qui ne saurait 
être tolérée à tous égards. 


… La plus-vaïue résultant de la dévaluation 
du frane C. F. A. doit profiter intégrate- 
ment aux seuls producteurs, à Fexception 
de la caisse de soutien, et encore plus de 
toute caisse de compensation ou autre, 
dont la création aurait pu être envisagée. 


En fait, cette caïsse de compensation, 
qui avait été envisagée, à lé annulée par 
Je hau: commissaire en A. EF. 


. Les ressources de la eaïsse de soutien 
Ont cté évaluées, pour l'année 1947. à 
1% milliens, sur lesquels le montant des 
sommes disponibl-s, compte tenu des diffé- 
rents programmes délibérés pour l'exer- 
s'élève à 341.935.000 francs. 


Les sommes auxquelles vont venir 
s'ajouter naturellement les recettes de la 
catnpagne en cours paraissent largement 
suflisantes pour répondre au but de la 
£aisse du coton. 


Car if est incontestable que les fonds 
fe la caisse sont utilisés à des fins qui 
n'ont que des rapports lointains avec — 
catégories de dépenses pour lesquelles les 
fonds peuvent être employés et le sort 
des caltivateurs du coton. 


C'est ainsi qu'an cours de la réunion 
de l1 commission prévue par le décret du 
2 octobre 146, qui s'est tenue à Braza- 
ville Jes 29 novembre et 1* décembre 


truction d'une écale franco-arabe, d'un 
collège moderne en pays non 
de quinze éeoles de village, de fermes 
d'élevage, de poreheries, les travaux du 
port de Bangui, le logement d'un médecin 
an centre médical de Moundou, l'achat de 
véhicules administratifs, de médicaments, 
d'un groupe électrogène, la création d’un 
centre d'élevage de bœufs, là construction 
de nombreux bâtiments, elc., j'en passe, 
et des meilleurs. 


Comme on a pu l'écrire da ue revue 
économique, la culture du eoton est une 
belle réussite, que peuvent mettre à profil 
les budgets de la colonie — par une in- 
terprétation par trop extansive de Farti- 
cle 4 du décret du 2 octobre 19%6. 


Et nous eroyons que celle-ei ne s’gn 
prive pas. au grand préjudice des produe- 
teurs de coton, auxquels on fait supporter 
seuls des dépenses d'intérêt général qui 
daivent être réparties entre l'ensemble 
contribuables. 


H est temps de changer de méthode et 
de prendre les mesures qui s'imposent, 
c’est-à-dire Ja valorisation du produit en 
augmentant le prix d’achat du coton- 
graines aux producteurs, et la mise en 
route d’un programme de, mécamisation 
né augmenter la production et, partant, 
a source des revenus de la masse 
paysanne, une réserve de l'ordre de 4 
pour 100 étant toujours maintenue en pré- 
vision d’un fléchissement des cours. 


La valorisation du coton-graines doit 
s'appliquer, d’ailleurs, en deux stades : 
dans l'immédiat, l'octroi d’une prime 
correspondant à la dévaluation dun franc 
C. F. À., soit en principe 4 francs le kilo- 
grarame, qui devra être répartie entre les 
vendeurs d’un même centre d'achat, selon 
les livres comptables des sociétés coton- 
nières; dans Favenir, par l fixation du 
prix d'achat à la production, de façon à 
assurer un minimum vital indispensable 
au producteur local, par la réduction simul- 
tanée des marges bénéficiaires consenties 
aux sociétés cotonnières ayant le monopole 
d'achat et de vente, et de la part revenant 
à la caisse de soutien du coton. 


C'est sous le bénéfice de ees observa- 
tions que nous avons l'honneur de soumet- 
tre à votre approbation Ja proposition adap- 
tée à l'unanimité par la commission des 
affaires économiques. 


M, le président. Dans la discussion géné- | 


rale, la parole est à M. Darlan. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, après 
le brillant de M. Antonini, je n'ai 
plus grand-chose à ‘ajouter à ce débat, 
je pas le droit de me taire çar 
de la solution du problème de la revalo- 
risation du prix du coton dépend la pros- 
périté de mon cher pays, lOubangui- 
Chari, et du territoire du Tchad. 


. Votre rapporteur vient de souligner, avec 
juste raison, qu'un gros effort a été fourmi 
surtout depuis 1940 et que c'est là une 
des conséquences heureuses de la guerre 
et de l'entrée en dissidence de l'Afrique 
équatoriale française au lendemain de l'ar- 
ristice. 


Je m'attacherai à vous retracer en quel- 
ques mots les phases de la culture du 
colon ; ainsi vous apprécierez mieux le la- 
beur fourni par le produeteur et le profit 
qu'il en retire. 1 


Fin avril, début mai, dès le commence- 
ment de la saison des pluies, les cam- 
pagnes s'animent. Des agents de l'admi- 


4917, on a décidé, entre autres, la cons- À nistration, appelés «. boys-coton », ont | 


mission de répartir l'ouvrage pour el 
village, chaque famille, chaque individu. 
Ils délimitent les surfaces qui échoient 
pour l'année. Cette division du travail 
accomplie pendant six mois, les préposés 
veillent avec le plus grand soin à faire 
exécuter l’ordre: produire. Pour celà ils 
ne reculent devant aucun moyen. Ils s'oc- 
troient, avec la complaisance de l'admi- 
nistration, représentée dans chaque can- 
ton, par un 1nilicien armé, le droit de dis- 
tribuer des punitions corporelles, voire des 
peines de prison. 

L'Oubangui, à cette époque, donne à 
l'étranger limpression d'un vaste chan- 
tier de travail forcé. Chaque homme, armé 
de son coupe-coupe, s'en va rejoindre, dès 
l'aube, ses frères chargés d'abattre les 
arbres; refuser, ce serait provoquer les 
foudres des gardiens : de chicoette, 
emprisonnement où amende. 


Bientôt, bébés au dos, viendront les 
femmes munies d’une petite houe; elles 
détriehent les hautes herbes, puis bèchemt, 
remuent la terre. Eles sèment, puis sar- 
clent, sous le poids du dernier rejeton. 
Elles buttent enfin les plants. 


. Ensuite, c’est la récolte que la femme 
aecomplira toujours chargée de l'enfant et 
qu’elle portera au marché. Le ehemin 
long; le coton est lourd sur la tête et, s'il 
vit emcore, le bébé est du voyage. Je dis 
bien « s'il vit encore », car ucoup 
d'enfants, après tant de jours passes 
sous les pluies diluviennes ou le scleil 
tropical, s'en vont grossir le nombre de 
morts que les statistiques enregistrent 
sous la rubrique « mortalité infantile ». 
Et l'on sait le pourcentage effroyable que 
celle-ei atteint en Afrique équatoriale (ran- 
çaise ! 

Mais voyons quel est le fruit de ces six 
mois de travail acharné, quotidien. En 
moyenne 130 francs. Mais la femme ne 
les emportera pas avec elle: elle payera 
60 francs d'impôts pour elle-même, 60 
franes pour son mag et versera 29 fianes 
À la société de prévoyance, soit au total 
140 francs. Son bénéfice, le voici donc: 
10 francs, en tout et pour tout. 


Encore faut-il qu'elle n'ait pas eu à 
ayer l'impôt pour quelque défunt de la 
Paunille figurant encore <ur les listes de 
l'administration, listes datant du dernier 
recensement. Or ces recensements ont liem 
en moyenne tous les cinq ans! 


Ajoutez à eela la marge bénéficiaire 
scandaleuse laissée aux sociétés cotomme- 
res, le prélèvement massif opéré au profit 
du gouvernement général, alors que les 
fonds du bonus du coton constituent une 
ristourne destinée aux produeteurs et de- 
vraient être reversée à ceux-ci. Encore une 
injustice parmi tant d'autres. 

Quant aux Oubanguiens, Ds savent que 
le prix du colon, fixé par le Gouverne- 
ment, est une des multiples formes que 


revêt l'exploitation de l'homme par 
l’homme. 


Quand il s’agit de demander un effort, 
on m’hésile pas. Mais dès qu'il s’agit de 
partager les fruits du travail commun, 
l'autochtone est systématiquement écarté. 


Un jour — ce n'est gas le moment — 
nous reviendrons à celte tribune et nous 
dénoncerons tout haut les discrimina- 
tions raciales qu'on inflige au antochtones 
d._y notre pass, au su et au va du Gow 
vernement lui-même, 


Je me horne, messieurs, à vous de: 
mander simplement de voter la propo- 
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sition très étudiée, très documentée, qui 
vous a été présentée par votre rappor- 
teur. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Giard. 


M, Giard. Avant d'émettre une opinion, 
je voudrais, monsieur le rapporteur, con- 
naître le point de vue de l’Assemblée ter- 
ritoriale de l'Oubangui et du Tchad sur 
Ja question. 


M kr eur, Je réponds à notre 
collègue M. Giard que je croyais avoir 
re 2e dans mon rapport que le prix 
d'achat du coton-graine fixé par l'ad- 
ministration et qu’on avait institué une 
caisse de soutien du coton, par un décret 
d'octobre 196, lequel ne prévoit en au- 
cune façon l'intervention dès assemblées 
territoriales, Ces assemblées n'ont pas à 
intervenir dans cette question. 


M, Giard, Alors, je ne comprends pas. 


M, Laurin. Je m'excuse, mais avec la 
de l’orateur et du rapporteur 
e la commission, je voudrais répondre 
à notre collègue M. Giard que précisé- 
ment, dans sa séance du 1% août, le 
conseil représentatif du Tchad, à l’una- 
nimité moins une abstention, avec l'accord 
télégraphique du conseil représentatif de 
l’'Oubangui, consulté sur cette question, 
avec l'accord du gouvernement du terri- 
toire du Tchad et du gouvernement du 
territoire de l’Oubangui-Chari, a fixé le 
prix du coton à 12 fr. 50 pour la prochaine 
récolte. 


Je ne crois pas que les assemblées re- 
présentatives ne soient par intéressées à 
cette question; je pense, au contraire, 
qu’elles sont obligatoirement consultées, 


M. Giard. Parfaitement, 


A. le rapporteur, Elles sont peut-être 
consultées, mais je maintiens — je l’ai dit 
dans mon rapport et c’est la réalité, et 
c’est le but de l'intervention de mon col- 
iègue Laurin — que c’est l’administration 
qui fixe le prix d'achat du coton. Ce n’est 
pas une ressource budgétaire. 


Je ne voudrais pas ici entamer une dis- 
cussion sur la compétence des assemblées 
territoriales des territoires d'outre-mer, 
mais vous n’ignorez pas, les uns et les au- 
tres, que les attributions, en matière tinan- 
cière, des assemblées territoriales, sont li- 
mitées au vote des budgets, à l’établisse- 
ment de l'impôt et certaines autres ma- 
tières, mais qu’elles n’ont pas à fixer les 
prix d'achat de certains produits colo- 
niaux. 


Que, pe une disposition réglementaire 
ou législative, on modifie demain la régle- 
mentation actuellement en vigueur, qui 
laisse À l’administration le soin de fixer le 
prix d’achat de certains produits coloniaux 
contre lequel nous sommes unanimes à 
nous élever, nous n’y faisons pas d’objec- 
tion, Nous sommes unanimes à estimer 
le prix d'achat des produits coloniaux 
doit étre fixé selon certaines formes qui ne 
sont pas actuellement en vigueur, c'est-à- 
dire, au moins, après consultation des pro- 
ducteurs, des usagers, des exportateurs, 
mais c’est un débat qui échappe à notre 
compétence. Je n’ai pas les textes sous les 
yeux, mais je crois pouvoir dire qu'il n’est 
pas non plus de la compétence des assem- 
blées territoriales de fixer le prix d'achat 
des produits coloniaux, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Giard, Je suis entièrement de votre 
avis, mais les assemblées territoriales ont 


le droit comme nous d'émettre des avis 
et des vœux. 


M. le ur. Je suis tout à fait 
d'accord avec vous, mon cher collègue, 
comme nous aussi, Vous nous demandez 
quel est l’avis des assemblées territoriales. 
Votre commission des affaires économi- 
ques qui réunit les représentants élus des 
territoires d'outre-mer n'a pas pensé à 
UT cette question. (Mouvements di- 
vers. 


Nous avons estimé que, dans l’état actuel 
des choses, le prix d’achat du coton-graines 
est fixé par l'administration et ne peut être 
fixé que par elle. Nous ne sommes peut- 
être pas partisans de ce mode de fixation, 
mais erfin il faut s'adapter à la situation 
actuelle, (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M, Giard, 


M. Giard, La culture du coton s'est déve- 
loppée au Tchad pour diverses raisons, 
dont l’une, et non la moindre, est la po- 
sition prise par son gouverneur. Loin de 
moi la pensée de vouloir soutenir un 
membre de l'administration, mais je crois 
que, lorsque l’on traite la question du co- 
ton, le nom du gouverneur Roguet devrait 
être rappelé. 


A la page 3, il est question d’une ris- 
tourne à verser anx planteurs indigènes. 
Je suis entièrement de votre avis, mais 
je ne sais pas si la chose est faisable; en 
tout cas, il est dit que « la ristourne 6era 
faite par village ».… Je me demande quel 
sera le bénéficiaire de cette ristourne et 
e me permets de douter fermement que 
’argent reviendra réellement aux produc- 
teurs 1... 


L'assemblée représentative a le droit de 
disposer de cette caisse. 


M. Darlan. Faites-lui confiance ! 


M. Giard, Oui, certainement ! M. Laurin | 


m’ayant donné une réponse favorable, je 
voterai donc la posent, mais je pré- 
tends que l'assemblée territoriale, las- 
semblée représentative a le droit de dis- 
oser de cette caisse, même pour son 
udget — sous une forme plus ou moins 
déguisée, c'est possible — mais elle à cer- 
tainement un droit de regard. 


Maintenant, je voudrais savoir quelles 
sont les autres caisses de soutien, s'il y a 
d’autres produits dans les caisses de sou- 
tien du Tchad, ou s’il n’y a uniquement 
que le coton, 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de sa- 
voir s’il y à d’autres caisses de soutien: 
nous discutons un projet bien précis rela- 
tif au coton-graines. 11 ne peut donc s’agir 
que de la caisse de soutien du coton- 
graines, Nous n'avons pas aujourd’hui à 
savoir s’il y a d'autres Caisses de soutien. 


M. Giard. Pourtant, je crois pouvoir po- 
ser là question de savoir s’il y a d’autres 
caisses de soutien. 


M. le rapporteur, J'ai précisé qu'il y a 
un statut spécial pour le coton-graines, 


M. Alfred Bour. Il serait intéressant de 
savoir s’il y a un précédent! 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de pré- 
cédent. Je n’ai fait qu’un séjour assez bref 
en A.E.F., mais, à ma connaissance, il n’y 
a pas d’autre caisse de soutien que celle 
du coton-graines, 


Peut-être des collègues de l’AE.F, pour- 
ront-ils vous renseigner, 


M. Giard. Vous parlez de réduire Jes 
marges bénéficiaires des sociétés coton. 
nières. Elles sont de quatre-vingt-onze 
millièmes, je me demande ce qu’on pour. 
rait réduire! 


M. Raymond Barbé. Les pauvres! Elleg 
sont bien- à plaindre! 


M. le rapporteur. Je vais mettre tout da 
suite à l’aise notre collègue M. Giard. 


En commission nous avions parmi nous, 
sans vouloir nommer qui en ce soit, un 
représentant éminent de l’Assemblée, res- 
pectable par son âge autant que par sa 
valeur personnelle. (Sourires.) C’est cer- 
tainement un homme qui a occupé dans 
les Assemblées parlementaires une placa 
honorable, mais ce représentant, en 
même temps président d’une des quatre 
sociétés cotonnières, a admis le premier 
qu'il y avait lieu de réduire les marges 
bénéficiaires. Je crois pouvoir ajouter que 
Je haut commissaire de l’Afrique équato+ 
riale française, au courant de la proposis 
tion de résolution déposée par nos collè- 
gues- du Tchad et de l’Oubangui, et du 
rapport — ce dernier préparé depuis un 
certain temps, depuis un mois environ 
car nous avons Qu les vacances et je n'ai 
pu le présenter devant cette Assemblée 
plus tôt, je m'en excuse humblement 
aujourd’hui — le haut commissaire de 
V'A.E.F, est au courant de ce projet et 
a pris l'initiative de provoquer une as- 
semblée du coton en A.E.F. Je crois que 
le principal objet de cette conférence seræ 
de modifier la caisse de soutien du coton 
dans son objet et, en même temps, de 
réduire les marges bénéficiaires des so- 
ciétés cotonnières, en plein accord, d’ail- 
leurs, avec ces dernières, puisqu’en accord 
avec les assemblées territoriales, d'ores et 
déjà la réduction des marges bénéficiaires 
des sociétés cotonnières est envisagée et 
admise. (Très bien! très bien!) 


M. Cianfarani, Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Cians 
farani. 


M. Cianfarani. Mes chers collègues, ik 
s’agit de fixer les prix du coton, de dimi- 
nuer des marges bénéficiaires, ete. Lo 
prix du coton du Tchad, de l'Oubangui 
ou de Egypte n'est-il pas fonction du 
prix mondial ? 


Que pouvons-nous donc faire pour fixer 
à l'avance, soit des prix de vente, soit des 
marges bénéficiaires, soit un prix de re« 
vient pour ces cotons, étant donné que Ja 
production mondiale et le prix mondial 
influent nécessairement et inéluctable- 
ment, sur les prix locaux. 


M. le président. Nous nous engageons, en 
ce moment, dans une discussion qui peut 
avoir sa place au sein d'une commission 
mais non pas dans cette Assemblée. (Très 
bien! très bien!) 


Lorsqu'une discussion générale est 
verte sur un projet, on peut à cetle tri« 
bune le critiquer et proposer des amende- 
ments si On ne l’approuve pas, ou l’ap- 
prouver purement et simplement. Mais po- 
ser sans cesse des questions au rapporteur, 
c’est retarder d’autant l'achèvement de la 


| discussion, Je demande à l’Assemblée de 


revenir à son objet précis. (Très bien! très 
bien !) 

La parole est à M, Laurin dans la diss 
eussion 


M. Laurin. Mesdames, mes chers cols 
gues, les raisons qui nous ont décidés, un 
ce] lan: nombre de mes collègues et moi 
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mémé, élus du territoire du Tchad et de 
l'Oubangui, à. demander la revalorisation 
du prix du coton, étaient que ce prix était 
absolument insuffisant la somme 
«c travail que cela er et dont 
tout à l'heure M. an vous à donné 
l'idée, 

* Je voudrais simplement dire à cette tri- 
bune que je ne m'associe pas font à fait 
à la déclaration que notre collègue M. Dar- 
lan a faite tout à l’heure, non jas dans 
son fond, mais dans sa forme, et je vou- 
drais d'autre part répondre à cerisins de 
nos collègues qui-ne connaissent pas la 
question ou qui sont inquiets — inquié- 
tudes dont tout à l'heure notre collègue 
M. Giard se faisait l'écho — et hésitent à 
voter ce projet auquel nous tenons, vou 

vous en doutez bien. : 


Je voudrais dire à en 

onse à la question qu'il a e, que pré- 
les délibérations du conseil 
représentatif du Tchad du 27 mars 1948, 
il à été fait mention des t:rifs actuels mon- 
diaux du prix du coton, et que, à ce mo- 
ment-là, le représentant de F'administra- 
tion déclarait textuellement qu’il considé- 
rit, et je cite: « que le cours mondial ac- 
tuel du eoton-fibre est afproximativement 
de 100 francs C. F. A. ». 


Il semble donc suffisant d'attribuer 50 

. 100 de cette valeur pour le décorticage, 
+ transport et la commercialisation du 
coton, et de répartir sur le tonnage de 
coton-graines nécessaire à fournir l'unité 
de coton-libre, les 50 p. 100 du prix restant, 
soit, étant donné le cours mondial, 59 
francs. Cette somme correspond à l'achat 
d> 4 kilos de coton-graines, nécessaire pour 
obtenir un kilo de coton-fibre. Je réponds 
done à la fois sur l’objet précis. 


M. Cianfarani. Vous ne répondez rien 
du tout; l'Amérique, en ce moment-ci, 
baisse le prix du coton. Que ferez-vous 
pour maintenir le prix du coton du Tchad 
au niveau du prix américain ? Allez-vous 
créer un impôt spécial pour maintenir un 
prix élevé de votre coton ? C’est absolu- 
ment impossible, Ce n’est que dans la 
modernisation de la production, le déve- 
luppement de cette production et la dimi- 
nution des prix de revient que vous pour- 
rez jutter sur le marché mondial. 11 n’y à 
pas d’autré solution logique. 


M. Laurin. J'essaye de prouver à notre 
honorable collègue, s'il veut me le per- 
mettre, que les délibérations du conseil 
représentatif du Tchad qui ont eu lieu 
après l'accord Gu conseil représentatif de 
l'Oubangui — et je fais ici appel à notre 
ani et collègue M. Darlan — ont proposé 
le prix de 12 francs 50. Ce prix d'achat 
de 12 francs 50 au kilogramme de coton- 
graines, au prodncteur, à été calculé pré- 
RER que, aux cours mondiaux, 
le coton de l'Afrique équatoriale française 
achetable… 


M. Cianfarani. Tout est là! 


M. Laurin. Donc, je réponds à la ques- 
tion que vous avez posée. Le problème 
peut se poser à nouveau, nous l'ignorons 

our F'instant, mais nous précisons qu'ac- 
uellement ce coton est vendabie sur les 
luarchés mondiaux au prix demandé, 


Nous avons déposé cette proposition 
avant que les conseils représentatifs de 
nos territoires se prononcent sur cette 
question. Nous avons donc, par les terri- 


._loires eux-mêmes, déjà, en partie, satis- 


faction, 


I! n'en reste pas moins, et je m'associe 


gsur ce point à mon collègue M. Darlan, 


‘un jour il faudra, sur toutes ces ques- 
tions de coton, d'industrialisation, de 
commercialisation, de transports qui, 
chez nous, jouent un rôle considérable 
et qui grèvent terriblement jes prix — 
comme le coton qui fait plus de cinq fois 
son prix quand il arrive au port et qui 
est vendable depuis le moment où il est 
parti du producteur, ce qui est au fond 
inadmissible du point de vue économique 
— il faudra, dis-je, qu'un débat ait lieu 
sur toutes ces questions. 


Je termine en demandant à tous nos 
collègues de voter cette résolution, car 
elk prouvera à tous les élus et à tous 
les membres des assemblées du Tchad et 
de l’Oubangui, à tous les peuples de ces 
deux territoires, que l'Assemblée de l'Union 
française est sensible aux problèmes qui, 
pour eux, sont d’une importance capitale. 
(Applaudissements.) 


Je suis d'accord sur le projet de la com- 
mission qui n’est d'ailleurs pas initiale- 
ment le nôtre. Je voudrais surtout ‘insis- 
ter, comme le rapporteur, eur l'utilisation 
des fonds de Ja caisse de soutien du coton 
pes les régions du Logone et du Mayo 


En ce qui concerne les territoires du 
Tchad, les moyens sont encore insuffi- 
sants bien qu’à cet égard tout le monde 
soit Unanime et que l'administration fasse 
le maximum. En effet, comme l'a signalé 
tout à l'heure notre collègue, M. Giard, 
je dois ic1 rendre hommage au gouverneur 
qui, sur cette question précise, a vraiment 
fait preuve d’un dévouement et d’une 
opiniâtreté remarquables; en quelque 
sorte, il a fait figure « d'avant-garde » sur 
ce terrain qui le passionne. C’est en partie 
grâce à lui et grâce à tous les planteurs 
qu’il a convaincus que dans les territoires 
du Tchad tous les planteurs de coton ont 
aujourd'hui, et c'est malheureux, bea'1- 
coup plus d’argeut qu'ils n'en peuvent 
dépenser. 


M. Raymond Barbé. C'est de la publicité 
gratuite ! . 


M. Laurin. Ceci me permet d'attirer éga- 
lement votre attention sur te fait suivant: 
tous les planteurs de coton, dans ces ter- 
ritoires. éloignés de la mer et de tous 
moyens de communication, manquent a°- 
tucllement des cotonnades et des moyens 
industriels auxquels ils auraient droit, non 
seulement d’après leur condition privilé- 
giée, leurs conditions de travail. leur ren- 
dement économique, mais encore en rai- 
son de leurs disponibilités. 


On assiste à ce phénomène curieux sur 
un plan secondaire: certains ouvriers tra- 
vaillant dans les usines cotonnières sitnées 
dans des pays qui ne sont pas des chef- 
lieux ne viennent pas travailler certains 
jours de la semaine n'ayant pas l'emploi 
de l'argent qu'ils y gagneraient. 


Je terminerai donc en souhaitant qu'un 
grand débat s'institue sur cette question. 
Bien entendu, nous voterons ce projet, et 
dans cet esprit je vous engage à nous 
suvre unanimement. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Bour. 


M. Alfred Bour. J'insiste d'autant plus 
pour prendre la parole dès maintenant 
que, malgré mon désir de faire confiance 
à l’éminent rapporteur de la commission, 
je - suhaïiterais, pour ma part, voir éclair- 
cir plusieurs points par le Gouvernement. 


M. Je représentant du Gouvernement 
n'étant pas en ce moment à son banc il 
serait bon de lui faire savoir notre désir 
de l'entendre sur cette question. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


ne le président. La parole est à M. Chase 
siot. 


M, Chassiot. Mesdames, messieurs, le 
roupe communiste a donné son accord à 
a proposition qui vient d'être rapportée 
au nom de la commission. 


Nous nous sommes élevés avec vigueur 
contre la dévaluation du franc C.F.A. et 
nous avons dénoncé les conséquences né- 
fastes qu'elle allait avoir sur l'économie 
africaine. 


Mais, ce n’est pas seulement à la suite 
de cette dévaluation que le relèvement du 
prix d'achat du coton aux producteurs 
africains est devenu nécessaire. * pro- 
blème se posait déjà avec une grande 
acuité bien avant, C’est pour cette raison 
que notre ami M. Lisette, député du Tchad, 
avait déposé le 24 juillet 1947 une propo- 
sition de résolution demandant ce relève- 
ment, 


La dévaluation intervenue par Ja : tite 
n’a fait qu'accroitre l'acuité du problème, 
Le relèvement du prix d'achat du coton 
s'impose avant tout parce que les plan- 
teurs africains, comme les autres produc- 
teurs africains en général, sont victimes 
d'une exploitation coloniale éhontée, d’ex- 
ploitation pratiquée au profit de quelques 
groupes financiers qui détiennent le mono- 
pole de l'économie, (Applaudissements à 
l'extrém: gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 


Le développement de la culture coton. 
nière présente une grande importance 
pour l'essor économique de l'Afrique ue£i- 
dentale française, Cependant, elle est 
pas populaire auprès des populationrs, et 
c'est en grande partie sous la pression 
des autorités, sous Ja contrainte, que les 
planteurs africains se livrent à cette cul- 
ture, comme M. Darlan vient justement de 
le souligner en des termes particuhère 
ment émouvants. 


Nous savons que la loi du 11 avril 1946 
a supprimé, dans les territoires d’outre- 
mer, le travail forcé sous toutes €es for. 
mes. L'administration colonialiste tourne 


la difficuhé et impose une contrainte aux 


p'anteurs ayant tendance à négiiger 1eurs 
plantations en ies poursuivant en vertu de 
textes relatifs à la protection des cultures 
et notamment en vertu d'un arrête du 
12 juin 19%5. Les peines qui leur son‘ in 
fligées vont de 50 À 100 francs d'amende, 
et de six jours à un mois de prison. 


Pourquoi les populations africaines n8 
se livrent-elles pas volontiers à la culture 
du coton? Pourquei les planteurs de coton 
africains ont-ils tendance à négliger leurs 
plantations? Tout simplement parce que 
celte culture ne leur apporte pas les 
moyens de vivre, parce que la rémunéra- 
tion provenant de Ja vente de Ja récolte 
ne correspond ni au travail fourni, ni au 
temps passé sur la plantation, donc en 
fait, parce que le prix d'achat du coton 
est insuffisant, 


Cependant, les bénéfices accumulés par 
les sociétés coltonnières d’une part, et les 
sommes englouties dans la caisse de sou- 
tien du coton, d'autre part, prouvent qu'il 
est parfaitement possible de fixer un prix 
d'achat réœun’rateur pour le planteug 
africain. 
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M, Darlan. Très bien! 


M. Chassiot. Comment se fait l'achat Qu 
coton en Afrique équatoriale française? 
Quatre sociétés cotonnières s'occupent de 
l'achat: Ja Compagnie commerciale et co- 
tounière de l’Ouhaménana « Comouna », 
la Compagnie cotonnière équatoriale fran- 
gaise « Cotonfran. », la Compagnie coton- 
nière du Haut-Oubangui « Cotoubangui », 
et la Compagnie française des cotons afri- 
cains « Cotonaf ». 


Ces sociétés achètent le coton aux pro- 
ducteurs africains à un prix fixé par l’ad- 
ministration, prix déterminé de telle ma- 
nière qu'il laisse au planteuf je strict mi- 
nimum pour lui permettre de vivre dans 
des conditions misérables. 


Les conditions d'achat et de livraison du 
coton par ces sociétés sont fixées par une 
convention en date du 15 octobre 1946. 
D'après ladite convention, les sociétés li- 
vrent le coton an groupement d’importa- 
tion et de répartition du coton, qui le paie 
un prix F.0.B., fixé non pas en fonction 
du prix de revient, mais d’après le cours 
mondial, Le cours moyen pratiqué à New- 
York sert de base. 


Le prix d'achat aux planteurs n'inter- 
vient donc en aucune facon dans le prix 
F, 0.1 


Sur ce prix qui leur est versé, les socié- 
tés préévent une somme correspondant à 
leur prix de revient, c'est-à-dire prix 
d'achat, frais d'usinage, de magasinage, de 
transport, frais géoéraux, ete. Elles prélè- 
vent en outre une marge bénéficiaire for- 
faitaire égale aux onze cent-onzièmes du 
prix F. O0. B. diminué des droits de sortie 
et de la taxe sur le chiffre d'affaires. Le 
reste est versé à la caisée de soutien du 
coton. 


Il est à remarquer que le calcul des onze 
cent-onzièmes alloués aux sociétés coton- 
nières joue non seulement sur les frais 
généraux, mais aussi sur Ja part allant à 
la caisse du coton. Le bénéfice des socictés 
cotonnières est done assuré, quelles que 
soient les circonstances. 


En outre, la marge bénéficiaire que leur 
alloue la convention étant uniquement 
fonction du prix de vente, et le prix de 
revient leur étant intégralement rem- 
boursé, ces sociétés ont avantage à gonfler 
leurs prix de revient, et nous avons tout 
lieu de croire qu'elles ne s’en privent pas 
si nous en jugeons par les bénéfices scan- 
daleux qu’elles accumulent, 


Il est bien prévu une vérification compta- 
ble, mais quelle efficacité une telle vérifi- 
cation peut-elle avoir dans des territoires 
où ja haute finance a des moyens de pres- 
sion aussi puissants ? 


M. Darlan, Très bien ! 


M. Chassiot;: Quelques chiffres peuvent 
donner un aperçu des bénéfices scandaleux 
réalisés par les sociétés cotonnières pen- 
dant que les planteurs sont réduits aux 
conditions de vie les plus misérables, 


La « Cotonfran », par exemple, au capital 
‘initial de 15 millions de francs, a porté ce 
capital à 23.500.000 francs par le procédé 
habituel) de distribution gratuite d'actions 
aux actionnaires anciens par l'incorpora- 
tion de provisions prélevées sur les bé- 
uéfices, 
rééva- 


M. Michard-Pellissier, C'est la 


Juation des réserves; cela n’a Tien à voir 
avec des bénéfices, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 MAI 1948 . 


M. Chassiot. On peut estimer à 35 mil- 
lions les bénéfices qu'elle a pu réaliser 
pour l'exercice 1947 par l'application de la 
convention du 15 octobre 1946 sur l’achat 
du coton. 

Des constations analogues pourraient 
être faites concernant la « Comouna », la 
« Cotoubangui » et la « Cotonaf ». 


M. Michard-Pellissier. 
À intervenir ? 


M'autorisez-vous 


M. Chassiot. Vous parlerez après mon 
discours, mon cher collègue. 


_ M. Michard-Pellissier, Je vous demande 
si vous savez ce qu'est une réévaluation 
des réserves et des stocks. 


M. je président. Monsieur Michard-Pellis- 
sier, vous n'avez pas été autorisé par 
l'orateur à l'interrompre. 


M. Michard-Pellissier. Je lui poserai une 
question tout à l'heure, 


M. Chassiot, Quant à la caisse de sou- 
tien du coton, elle dispose de fonds consi- 
dérab'es. Le rapporteur a cité des chiffres. 
Ces fonds sont emp:oyés à tout autre 
chose qu’au soutien du coton. Les verse- 
ments qui sont effectués à cette caisse 
constituent un impôt déguisé qui vient 
frapper uniquement les planteurs puis- 
qu’ils sont prélevés eur la part qui devrait 
leur revenir. 

M. Laurin nous a indiqué, il y a un ins- 
tant, que l'assemblée représentative du 
Tchad avait demandé que le prix d’achat 


du coton soit relevé à 12,60 francs le kilo. 


pour la récoite à venir. Il est certain que 
si cette demande est prise en considéra- 
tion, elle apportera un sowagement aux 
planteurs 4e coton. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Laurin. Elle est acceptée! 


M. Chassiot. Néanmoins, cela ne règle 
pas le problème des bénéfices exagérés des 
sociétés cotonnières, ni celui de la caisse 
du coton, et pour nou6, la question reste 
entière. 

Le relèvement du prix du coton à la 
production par la réduction des bénéfices 
des sociétés cotonnières, d’une part, et 
des versements à la caisse du coton, d’au- 
tre part, constituera une mesure de justice 
qui, en supprimant une cause de légitime 
mécontentement, contribuera la réali- 
sation d'une véritable Union française. 


En outre, il encouragera les producteurs 
et constituera le meilleur {acteur d’accrois- 
sement de la production. 


C'est pour ces raisons que le groupe 
communiste donne son accord à la propo- 
sition qui vous est présentée. (Applaudis- 
sement à l'extrême gauche et à gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Mi- 
chard-Pellissier. 


M. Michard-Pellissier, Je voudrais simple- 
ment poser une question à l’orateur, Il à 
cité les bénéfices faits par une société que 
je ne connais d'ailleurs pas. Il a parlé de 
h réévaluation du bilan. Sait-il que la réé- 
valuation d’un bilan ne signifie pas, bien 
loin de là, un profit, car en rééva:uant les 
éléments d'aetif, on augmente simplement 
le capital social en permettant la distribu- 
tion d'actions gratuites. C'est exactement 
l'inverse d’un bénéfice. 

Alors il serait peut-être bon, après l'ex- 
posé que je n'ai pas Youlu interrompre 


pour ne pas dérouter l’orateur (Rires sw 
divers bancs), ‘il serait bon tout de même 
d'indiquer aux membres de l’Assemb'ée 
que la réévaluation d’un bilan, la distri. 
bution d'actions gratuites, ne signifie nul. 
lement que ia société distribue un béné. 
fice à ses actionnaires. 


M. Arnault. Les sociétés coloniales font 
elles des bénéfices, oui ou non? Toute la 
question est là! 


M. Chassiot. Ce serait à vous de pous dé. 
montrer comment cette distribution d'ac- 
tions gratuites constitue une perte pour ja 


société, puisque vous dites qu’elle est le 


contraire d’un bénéfice. 


M. Michard-Pellissier. Cela ne constitue 
pas un bénéfice: c’est une réévaluation 
d'un bilan. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale?.… 


M. Touré. Je demande la parole. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil. Je demande la parole, 


M. le président: La parole est à M. Touré, 


M. Coquart. M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil a demandé la pa 
rale, Il doit avoir la parole lorsqu'il la de- 
mande, d’après le règlement. 


M. le président. Je pense que M. le re 
présentant du Gouvernement préfèrera en 
tendre tous les orateurs avant de leur r6- 
pondre. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, 1e 


group: des indépendants d'outre-mer vo- 
tera proposition qui nous est soumise. 


Je ferai part, cependant, très briève- 
ment, à l’Assemb'ée, des réflexions que 
nous inspirent les problèmes qu’elle pose, 
: robièmes communs à toute la production 
africaine. 


D'abord, deux nécessités impérieuses à 
satisfaire simultanément au Tchad : 


1° Valorisation indispensable pour assu- 
rer aux cultivateurs un minimum vital et 
leur permettre, faute de secours immé- 
diats, d’intensifier leurs cultures; 


90 Nécessité de palier les désastreux ef- 
fets de la dévaivation du franc C.F.A. 


Voilà pour ne citer que ceux-là, deux 
éléme*ts essentiel; et indispensables dont 
l'administration doit tenir le plus grand 
compte. 

Nous ; nvons nous demander s’il lui a 
souvent ‘té possible de concilier ses sou- 
cis avec les exigences des intérèts privés. 

En ‘out cas, le moins qu’on puisse dire 
..t que, malgré <. vigilance, sa bonne foi 
est souvent surprise lorsqu'elle concède 
des monopoles d’--hat et de vente à des 
entreprises. 


L'administration est en effet, toujours 
entrainée ineidieusement à se préoccuper 
des marges h£néficiaires à allouer à des in- 
termédiaires qui savent d’autant plus se 
défendre qu'ils sont privilégiés, parce 
qu'ils échappent à l’usage ordinaire, à la 
loi commune de la concurrence. 

Elle est en outre forcément animée, dans 
l'intérêt de la caisse de soutien, du désir 
de gonfler cette caisse, le tout, évidem- 


ment, au détriment du producteur autoch- 


tone dont elle prétend, par ailleurs, rele- 
ver le standard de v'e. 


M. le rapporteur vient de nous indiquer 
par des exemples précis que cette caisse es 
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couvent utitisée à des fins qui n'ont rien 
à faire ec les intérêts des producteurs. 
Il en est exactement comme de cette so- 
ciété de prévoyance dont les contribua- 
bles ne veulent plus, mais qu'il faut mal- 

eureusement sunrorter parce qu'elle est 

u service de ceux qui, précisément, ont 
ke pouvoir de prendre des décisions. 


Les proportions dans lesquelles s'est 
étendue la culture du coton montrent clai- 
æement qu'avec la bonne volonté et le sa- 
orifice osé, elle peut revêtir un caractère 
wraiment industriel, économique et social. 
De 1991 à 1938, la production, qui a accusé 
une augmentation de 9.063 tonnes, est pas- 

ée pendant la guerre à 16.313 tonnes. 


Dans ce domaine comme ailleurs, l'expé- 
tience et les leçons de la guerre ne prouk 
went-elles pes suffisamment qu’en donnant 
aux autochtones les moyens de cultiver, 
de travailler, d'étendre léurs cultures, en 
relevant surtout les prix des produits du 
coton, et en pratiquant l'élevage, la France 
ne deviendra pas tributaire économique- 
ment de l'étranger dans les moments de 
crise ? C'est donc pour elle un intérêt na- 
tional. 


Il convient de noter que les autochtones 
comprennent ces difficultés. Après l'oura- 
gan de destructions et de ravages qu'ils 
ont supporté avec un stoïcisme qui a sou- 
devé l'admiration de nos pays, is se ren- 
dent comnte des événements, croyez-moi. 
Mais ce qu'ils ne compremment pas, c'est 
qu'on laisse dormir, par exemple, 790 mil- 
ions en prévision de mauvais jours, ce 
qui veut dire que les territoires d'outre- 
mer traversent en ce moment d’heureux 
jours. 


Nous formulons donc l'ardent souhait 
ue nos observations, qui eépondent à des 
aits précis, soient entendues, que l'on sa- 

che bien que le paysan noir est actuelle- 
ment aux prises avec les pires difficultés 
de toutes sortes,°et qu'enfin, comme a 
tonclu le rapporteur, on change mainte- 
:.t de méthode en instituant rapidement 
qui s'imposent. (Applaudisse- 
ents, 


M. le président. M. Bour à exprimé tout 
À l'heure le désir d'entendre le Gouverne- 
ment donner son avis. 


Je donne donc la parole à M. le représen- 
fant du Gouvernement, 


pe du conseil. J'en remercie 
f. Bour, monsieur le président, car j'ai 

que vous m'aviez quelque peu 
ublié, 


M. le président. Je ne le crois pas, mon- 

ieur le représentant du Gouvernement. 
Vous n'étiez pas présent en séance au mo- 

ent où l'on a exprimé le désir de vous 
entendre, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je m'excuse, monsieur le 
iprésident, de m'être absenté à ce moment, 

ais je crois pouvoir vous faire remarquer 
que j'avais par deux fois demandé la pa- 
role, et que vos collègues ont dû vous 
le signaler, Permettez-moi de vous le dire- 
très amicalement, 


M. le président. J'avais, en effet, remar- 
ué que vous leviez la main, monsieur le 
représentant du Gouvernement. Mais plu- 

Sieurs de nos collègues demandaient Ja 
parole, et je pensais qu'il valait mieux que 
vous les ayez entendus avant de donner 
‘avis du Gouvernement 


Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la | 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Monsieur le président, je 
suis entièrement d'accord avec vous. E est 
très loin de ma pensée de vouloir créer un 
incident sur ce point. 


Messieurs, le Gouvernement, à la suite de 
la dévaluation, a étudié, comme il conve- 
nait, le problème que vous examinez ce 
soir. 


s’est efforcé de prendre toutes disposi- 
tions utiles pour améliorer da situation des 
gens qui vivent de la culture du coton. 


Cependant, il ne lui a pas paru possible 
de reconsidérer le prix d'achat au produc- 
teur pour la campagne de 1947-1948, 
comme certains semblaient le désirer, non 
pus que de reverser une sorte de prime, 
la comptabilisation par village et produc- 
teur n'existant pas. A cet égard, je ré- 
ponds à M. Bour que le principe de l'ali- 
mentation d'une caisse de péréquation par 
prélèvement sur la revalorisation du prix 
de vente a dû être abandonné, et qu'on 
lui a préféré des mesures permettant 
d'abaisser le prix de vente des-denrées im- 
portées de première nécessité. 


A la date du 7 mars, le grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française a adopté 
uñe série de délibérations réduisant de 
75 p. 100 les droits perçus sur es marchan- 
dises d'importation. En outre, il a été dé- 
cidé d’allouer aux producteurs une prime 
à l’ensemencement., La question sera d’ail- 
leurs examinée et réglée à la conférence 
cotonnière qui se tiendra le 10 juin pro- 
chain à Brazzaville. Quant au prix d'achat 
du coton-graines, il sera fortement revalo- 
risé pour la campagne de 1918-1919. 


En résumé, s'il parait d'fficiie de prendre 
une position favorable au regard des me- 
sures de rétroactivité, je pense qu'en ce 
qui concerne l’abaissement du prix des 
marchandises de première nécessité et 
l'augmentation du prix du coton pour la 
prochaine campagne, le Gouvernement 
vous donnera pieinement satsfact'on. 


M. Alfred Bour. En d'autres termes, si 
j'ai bien compris, vous ne vous opposez 
pas, en tant que représentant du Gouver- 
nement, à l'adoption de la proposition rap- 
portée par M. Antonini. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
r'in, 


M. Laurin, M. le représentant du Gouver- 
nement vient de nous annoncer que le 
Gouvernement avait pris la décision de ne 

as-verser aux planteurs une prime par 

ilog de coton, j'entends pour la campagne 
cotonnière qui vient de se clôturer, Il nous 
a annoncé, d'autre part, .que ie Gouverne- 
ment envisageait de verser une prime à 
l'ensemencement, 


Je ferai remarquer à M. le représentant 
du Gouvernement, qui a fait auprès de 
nous état du manque de comptabilité et 
du manque de moyens pratiques et admi- 
nistratifs de déterminer le nombre de 
kilogs de coton apportés au marché ei 
chaque planteur, qu'il est alors impossible 
de leur verser la ristourne, Je crois savoir 
— à moins que je sois mal informé — que 
c'est précisément pour cette raison que le 
Gouvernement a décidé de verser une prime 
à l'ensemencement, seul moyen pratique 
de déterminer le nombre d'hectares de €o- 
ton en culture, et de pouvoir alors accorder 
une ristourne eur la culture du coton de 
la dernière campagne, en encourageant 
ainsi les cotonuiers à intensifier ‘eurs plan- 
tations, 


-Dans ces conditions, et pour que notre 
vote soit clair, nous allons, mes amis et 
moi, proposer au texte de la commission 


.un amendement tendant à modifier ainsi 


qu'il suit les trois derniers paragraphes 
concernant les mesures que le Gouverne- 
ment est invité à demander aux autorités 
administratives d'Afrique équatoriale fran- 
caise : 

« 1° De prendre toutes dispositions utiles 
our réunir dans les dé:ais les plus courts 
a commission chargée de l'élaboration du 

programme d'emp.oi des fonds de la caisse 
de soutien du coton; 


« 2° De soumettre à cette commission 
une proposition tendant à verser aux plan- 
teurs la prime de 1.000 F par hectare en- 
visagée initialement par le gouvernement 
de l'Afrique équatoriale française; 

« 3° De faire payer cette prime aux bé- 
néficiaires au plus tard avant la fin du 
mois de juillet 4MS$, par prélèvement sur 
les fonds actuellemeut détenus par la 
caisse du coton, » 


M. le président. Monsieur Laurin, pour 
le bon ordre de la discussion, je vous prie 
de faire remettre au bureau le texte de 
votre amendement. 


M. Laurin. C'est plutôt un complément 
que nous déposons à la proposition, afin 
que notre vote soit clair et que le Gou- 
vernement précise nettement dans J'ave- 
sa position. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro'e dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion.) 


M, le président. Je donne lecture de la 
proposilion : 


« L'Assemblée de l'Union française, dé- 
sireuse de voir sauvegarder les intérêts 
des planteurs de coton africains, et de 
créer, par là-même, les conditions d'aug- 
mentation de la production cotonnière, in- 
vite le Gouvernement à provoquer, de la 
part des autorités locales de l'Afrique 
équatoriale francaise, les mesures ci-après: 

« 4° Melever Je prix d'achat du coton 
aux producteurs, en réduisant les marges 
bénéficiaires des sociétés cotonniéres, ainsi 
que Ja part allant à la caisse de soutien du 
coton ; 

« 2° Assurer, dans les meilleurs délais, 
et nécessairement avant les prochains se- 
mis, le versement effectif aux planteurs 
de la plus-value résultant de la dévalua- 
tion leur revenant sur la vente de la pro- 
duction 1917-1918 aux sociétés cotonnières ; 

« 3° Veiller à la stricte application des 
prescriptions des articles 3 et 4 du décret 
du 2 octobre 1946 dans l'élaboration du 
prograrnrme d'emploi établi par la- com- 
ruission régulièrement constituée, » 


Sur°ce texte, je suis saisi d'un amen- 
dement, qui est en somme un contre-pro- 
jet, puisqu'il modifie cutliérement Je li 
beillé de la proposition. 


M. Laurin. Nous élions d'accord sur le 
rapport de la commission. Mais, après les 
déclarations de M. le représentant du Gou- 
vernement, nous.tenons à ce que lé texte 
soit précisé, 
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M. le président. L’amendement, déposé 
par MM. Lhuillier et Laurin.… 


M. Laurin. Et par M. Darlan, qui s’y as- 
£ocie. 


M. le président. et par M. Darlan, tend 
. à rédiger ainsi le texte de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française, dé- 
sireuse de sauvegarder jes intérêts des 
lanteurs de coton africains, lesquels ont 
ivré leurs récoltes À un prix fixé par l’ad- 
Iministration suivant un cours antérieur 
profondément modifié par suite de la dé- 
valuation du franc, invite le Gouverne- 
ment à demander aux adminis- 
tratives d'Afrique équatoriale française : 


« 1° De prendre toutes dispositions uti- 
les pour réunir, dans les délais les plus 
courts, la commission chargée de l'éla- 
boration du programme d'emploi des 
fonds de la caisse de soutien du çoton ; 


« 2° De soumettre à cette commission 
une proposition tendant à verser aux plan- 
teurs la prime de 1.000 francs par hectare, 
envisagée initialement par le gouverne- 
de l'Afrique équatoriale française ; 


« 2° De faire payer cette prime aux bé- 
néficiaires, au plus tard avant la fin du 
mois de juillet 1948, par prélèvement sur 
les fonds actuellement détenus par la 
caisse du colon. » 


Mais je suis obligé, tout d’abord, de de- 
mander à la commission si elle est d’avis 
d'examiner l'amendement ou si elle en 
demande le renvoi. 


M. le président de la commission. Nous 
demandons ie renvoi à la commission. 


M. le président. La parole est à M. Lhuil- 
lier sur la prise en considération de 
l'amendement. 


M. Raymond Barbé, Non, monsieur le 
président! Le renvoi est de droit et doit 
être prononcé sans débat, 


M. Egretaud. Je demande une précision 
sur l'amendement de M. Laurin. 


M. le président, Cette précision ne 
pourra vous être donnée que si l’'amende- 
ment est mis en discussion, 


M. Cianfarani. Monsieur le mésidcnt, me 
permettez-vous de vous poser une ques- 
tion? 


M. le président, Très volontiers! 


M. Cianfarani. Je ne sais pas si le règle- 
ment prévoit ce cas. Mais nous venons de 
discuter pendant au moins une heure sur 
une question fort intéressante et le débat 
paraissait épuisé. Nous arrivons au vote. 
Tous les orateurs se sont associés aux 
conclusions du rapport, et j'entends main- 
tenant demander un renvoi à la commis- 
sion pour je ne sais quel vol de mouche! 
{Aires.) 

Je demande à l'Assemblée de statuer 
sur les conclusions du rapport, après les 
interventions qui, toutes, se sont pronon- 
cées en faveur de leur adoption. 

Nous nous prononcerons ensuite sur un 
additif, ou nous renverrons, le cas 
échéant, le texte à la commission. Mais, 
de grâce, n'allons pas perdre à nouveau 
deux heures la semaine prochaine sur 
cette question! 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
m'avez posé une question. Permettez-moi 
d'y répondre en vous relisant simpiement 
un article du règlement que je suis chargé 
de faire respecter, 


‘L'article 653 du règlement s'exprime 
ainsi: 

« Les constituent des 
amendements à l’ensemble du texte au- 
quel ils s’opposent. 


« L'Assemblée ne peut être consultée 
que sur leur prise en considération; si 
celle-ci est prononcée, le contre-projet est 
renvoyé à la commission, qui doit pré- 
senter ses conclusions dans le délai fixé 
par l’Assemblée. 


« La procédure relative aux amende- 
ments est applicable aux contre-projets 
ainsi qu'aux articles additionnels. » 


D'autre part, vous savez que le renvoi 
à la commission est de’ droit lorsque la 
commission le demande. 


M. Cianfarani. IL vaudrait mieux que 
M. Laurin retirât son amendement. 


M. Laurin. Non! Je demande la parole. 


M. Coquart. M. Laurin ne peut prendre 
la parole! Le débat est clos s’il y a ren- 
voi à la commission. 


M. Laurin. Je demande la parole contre 
la clôture, 


M. le président. M. Laurin demande la 
parole contre la clôture. Je lui donne la 
parole. 


M. le président. La paroïe est à M. Lau- 
rin. 


M, Laurin. Mes chers coliègues, je vou- 
drais signaler à aotre collègue, M. Cianfa- 
rani, qu’il ne s’agit pas du tout d’une 
contre-proposition, il ne s’agit pas non plus 
d’abuser de cette Assemblée et de l£ faire 
travailler contre son gré ; il s’agit tout sim- 
Eee d'une déclaration du Gouverne- 
ment, 


Bien que nous ne soyons, paraît-il, 
qu’une Assemblée consultative, si le Gou- 
vernement prend ici l'engagement de don- 
ner des instructions au gouverneur général 
de l’Afrique mme française, afin que 
cette prime à l’ensemencement soit effecti- 
vement versée, alors, en donnant cette si- 
guification précise à notre vole, nous nous 
rallierons au projet de la commission, En 
effet, cette proposition de relèvement du 
prix d’achat du coton émanait de nous. 

Si au contraire le Gouvernement nous 
dit, comme j'ai eru le comprendre, tout à 
l'heure, que pour pallier la dévaluation on 
a créé, en Afrique équatoriale française, la 
caisse de péréquation, alors je ferai re- 
marquer au Gouvernement que le chef du 
département intéressé est en l’espèce le 
ministre de la France d'outre-mer — qui 
a bien voulu, à cet égard, recevoir les 
parlementaires de tous les groupes et de 
toutes les Assemblées — et qui a envoyé 
des instructions précises, tant les disposi- 
tions de cette caisse de péréquation étaient 
inadmissibles pour nos territoires. 


Ceci ne concerne qu'accessoirement le 
coton et ne peut pas constituer un engage- 
ment. 


M. le président. La parole est à M, le re- 
présentant du Gouvernement. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Je réponds tout de suite 
à M. Laurin qu'il a été donné des instruc- 
tions formelles au gouvernement général 
pour que cette prime soit versée, 


M. Laurin. Dans ces conditions, étant 
donné que le Gouvernement a pris ici un 
engagement formel et qu'il a donné des 


ordres — je dis bien des ordres, pas se 
lement des instructions — pour que cett 
prime soit versée, nous retirons notre 
contre-projet et nous nous rallions au pro« 
jet de la commission, en donnant au vot4 
cette signification, 


M. le président. Le. contre-projet esk 
retiré. 


Je mets donc la proposition initiale de 14 
commission aux voix, 


(La proposilion, mise aux voir, csÿ 
adoptée.) 


— 9 
CONFERENCE DE BOGOTA 
VOYAGE DU PRESIDENT 

DE L'UNION FRANÇAISE AUX ANTILLES , 


Adoption d’une proposition et d'un vœu. 


M. le président. L'ordre du jour Prend 
la discussion de la proposition de M. Bide 
et des membres de la commission des affais 
res extérieures tendant à inviter le Gouver« 
nement à prendre toutes dispositions utiles 
va faire face à la situation qui résulte 
e la décision prise par la conférence panas 
méricaine de Bogota, propos de L 
question des « colonies européennes 
l'hémisphère occidental », 


M. Barbé., y a deux ques( 
tions conjointes, monsieur le président. 


M. le président. Une seconde discussion 
sera débattue en même temps, celle du 
vœu émis par MM. Barbé, Mitterrand, d’Ar« 
boussier, Comiti et les membres du groupa 
communiste-et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africain, 
tendant à envisager le rétablissement du 
voyage de M. le Président de la Répu 
blique, Président de l’Union française, aux 
Antilles et à la Guyane française. 


La parole est à M. le rapporteur de l4 
commission des affaires extérieures. 


M. Bidet, président et rapporteur de l@ 
commission des affaires extérieures. La 
première des deux propositions qui vous 
sont présentées n’est due à linitiative 
d’aucun groupe. Elle résulte de Ja volonté 
unanime de la commission des affaires 
extérieures d’examiner, dans un esprit 
d'union française à la fois très pur et très 
ferme, le problème posé par la conférence 
de Bogota pour être résolu à la Havane. 


C'est pour maintenir dans l’hémicyclg 
l'ambiance qu’elle avait créé chez eile, 
que la commission invité, dans sa 

esse, à ne pas succomber aux tentas 
tions oratoires et à me borner à vous don- 
ner lecture de l’exposé des motifs et de 14 
résolution rédigée en commun. 


Le 30 mars dernier, s'ouvrit à Bogota 
une conférence inter-américaine. que 
prolongea pendant tout le mois d'avril. 


Son programme initial comportait un 
ensemble de problèmes concernant l& 
« réorganisation, la consolidation et le rene 
forcement du système interaméricain », 
Cependant, peu avant le début des tra 
vaux, la presse mondia:e annonça que, 
sur l'initiative du Guatemala, une ques- 
tion nouvelle serait sûrement inscrite % 
l'ordre du jour: celle « des colonies euro- 
péennes dans l'hémisphère occidental 
Cette inseription fut présentée, dans les 
informations journalistiques comme ung 
conséquence des incidents survenus : 


. 4° Entre la Grande-Bretagne et le Guate 
mala au sujet du Honduras britannique; 
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; 2° Entre la Grande-Bretagne d'une part, 
l'Argentine et le Chili d'autre part à pro- 
vos des iles Falkland. 


uoi qu'il en soit, la question annoncée 
des issait singulièrement de débat. N'y 
t-il pas dans cette évidence l'explication 
de l'envoi, par le quai d'Orsay, ‘d’un ob- 
servateur français à la conférence de Bo- 
gota ? 

Confiemant les prévisions répandues, 
celle-ci confia, peu après Sa mise en 
train, l'étude de la question des « colonies 
européenes de l'hémisphère occidental » 
à une sous-commission composée de délé- 
gués des pays suivant: Argentine, Boli- 
vie, Brésil, Colombie, Chi, Etats-Unis, 
Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, 
Paraguay, République Dominicaine, Uru- 
guay, Venezuela. 


Sans attendre les conclusions de cette 
sous-commission le ministre des affaires 
étrangères de l'Equateur et le représentant 
du Venezuela firent, dans deux séances 
plénières de la conférence, des déclara- 
tions catégoriques. A citer ce passage ca- 
ractéristique de l'exposé du premier: 
« L'Equateur estime que l'Amérique doit 
être un continent de peuples libres. II 
proclame une fois de plus son adhésion 
au principe de libre détermination de tous 
les peuples et spécialement de ceux de ce 
continent, quelle que soit la puissance 
colonisatrice ou protectrice ». 


Voici également un fragment du  dis- 
cours du second représentant du Vene- 
zuela, où celui-ci précise son thème: 
« Des millions d'hommes et de femmes vi- 
vent encore aujourd’hui sur le continent 
américain, privés de liberté et de justice, 
ce que nous considérons comme ircom- 
patible avec le système juridique inter- 
américain et cela, quelles que puissent 
être les raisons évoquées pour justifier le 
colonialisme de notre hémisphère », 


: « Je crois donc que de cette conférence 
doit sortir une formule d’action collective, 
première élape vers l'accès de tous les 
cuples sous tutelle à un gouvernement 
ibre et la liberté d'exprimer s'ils désirent 
leur autonomie ou se placer sous le dra- 
peau d’un pays américain ». 


Ce sont des propos de la même inspira- 
tion que tinrent, devant Ja sous-commis- 
sion ou les délégués du Guatemala 
et de l'Argentine, Ce dernier parla clair: 
« L'Argentine ne reconnaît pas ies co!o- 
nies et les possessions étrangères dans la 
zône panaméricaine. l'heure de la resti- 
tution de ce que les nations étrangères 
ont enlevé illégalement à l'Amérique a 
sonné 

Une intervention dw représentant des 
Etats-Unis, hostile aux différents projets 
présentés, rendit impossible, en sous-com- 
mission, la rédaction d’une formule d'una- 
nimité, 


Le bureau de la conférence créa un co- 
mité de travail chargé d'examiner tes pro- 
positions de résolution relatives au pro- 
blème des colonies européennes. Dans ce 
comilé siégèrent des délégués de l’Argen- 
tine, du Brésil, de la Colombie, du Chili, 
de Cuba, de FEquateur, du Guatemala, du 
Mexique, de l’Uruguay, du Venezuela. Ils 
curent à examiner quatre propositions : 


1° Celle du Guatemala, qui fait le pro- 
cès des régime coloniaux dans le conti- 
nant américain et qui en demande la 
suppression ; 

2° Celle de l'Argentine, qui prévoit la 
reconnaissance des droits et des respon- 
sabilités des nations américaines sur cer- 


tains territoires occupés par des pays eu- 
ropéens ; 

3° La proposition de la Bolivie, qui de- 
mande l'examen, par un organisme inter- 
américain, des imoyens propres à mettre 
fin aux régimes coloniaux établis sur le 
continent américain ; 


49 La proposition de l’Equateur, qui en- 
visage la création d’une commission 
constituée par des délégués de tous les 
pays américains, commission chargée de 
résoudre complètement la question des 
« colonies européennes dans l'hémisphère 
occidental ». 


Ces quatre propositions, variées dans 
les formes d'action suggérées traduisent 
bien des intentions identiques. 


Finalement, sur l'invite de son comité 
de travail, 1e bureau de la conférence pan- 
américaine condamna le maintien du con- 
trôle de pays non américains sur des ter- 
ritoires le l'hémisphère occidental, dé- 
cida la constitution d'une « commission 
spéciale des territoires non autonomes », 
D se réunira en septembre prochain 
à la Havane, pour examiner la question 
des « colonies européennes d'Amérique ». 


Le Brésil, le Ghili, les Etats-Unis s’abs- 
tinrent dans le vote de cette décision. 


Ainsi à la Havane doit être repris, et 
sans doute étendu, le débat entamé à 
Bogota, Que les départements français des 


Antilles et de la Guyane y soient directe- 


ment intéressés, c’est un fait! Mais l’atti- 
tude des Etats sud-américains reste injus- 
tifiable, 


L'histoire porte témoignage. La Martini- 
que, la Guadeloupe, la Guyane française 
sont terres françaises depuis le dix-sep- 
tième siècle. Elles n’ont été ravies ni au 
Venezuela, ni au Guatemala, ni à aucune 
nation sud-américaine. Dès 1848, la Révo- 
lution française y abolissait l'esclavage. 
Elle$ sont, à leur demande, des départe- 
ments depuis 1946. Leur längue, :eur de- 
gré d’évo ution, leur état d'âme et d'’es- 
prit, leurs vouioirs et leur statut politi- 
que, les différencient nettement de leurs 
voisins américains, chez qui subsistent 
encore Ja discrimination raciale et politi- 
que. Le dessein esquissé par certains de 
ceux-ci à Bogota prend done, pour la 
France et l'Union française tout entière, 
la forme fächeuse d’une ingérence étran- 
gère inadmissible. 


Cet ensemble de faits. d’évidence ne 
ermeltait pas la discussion entreprise à 
a conférence panaméricaine de Bogota 
sur la jme des « colonies européen- 
nes de l’hémisphère occidental », Il doit 
interdire la reprise prévue de celte dis- 
cussion à la Havane. Il faut y pourvoir. 


C’est ce qui explique et justifie la pro- 
position suivante: 


« L'Assemblée de l’Union française, émue 
par le débat institué par la conférence 
panaméricaine de Bogota sur la question 
« des colonies européennes de l'hémisphère 
occidental », 


« S’élève contre le débat ouvert en vio- 
lation de la charte des Nations Unies, la- 
quelle précise qu’ « aucune disposition de 
la présente charte n'autorise les Nations 
Unies à intervenir dans des affaires qui 
relèvent essentiellement de la compétence 
nationale d’un Etat » (art. 2, $ 7), 


« Rappelle, avec le Président de la Répu- 
blique Vincent Auriol, « Président de 
l’Union française », que les proximités géo- 

aphiques font, certes, naître de légitimes 

changes d'intérêt, mais ne remplacent 


pas les liens indissolubles qu'ont créés des 
siècles d'histoire commune et d’espoirs 
communs, 


« Soutient, avec le président de l’Union 
française, que « la volonté librement expri- 
mée, sous quelque latitude que ce sont » 
par « ces très vieux et très chers foyers 
de l’Union française que sont la Martinique, 
la Guadeloupe, la rer. de faire corps 
avec la Franca, fait loi pour tous », 


« Invite le Gouvernement à prendre tou- 
tes dispositions utiles pour dissiper immé- 
diatement dans l'opinion publique mon- 
diale toute équivoque et pour faire face à 
la situation créée par le programme de la 

rochaine conférence interaméricaine de 
a Havane ». (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
orteur de la commission des affaires po- 
tiques et administratives. 


M. Arnault, rapporteur de la commission 
des affaires politiques et administratives. 
Mes chers collègues, la commission des af- 
faires poiitiques et administratives m'a 
chargé de rapporter le vœu tendant à 
envisager Je rétablissement du voyage de 
M. le Président de la République, présiient 
de l’Union française, aux Antilles et à la 
Guyane ffançaises, présenté par MM. 
Barbé, Mitterrand, d'Arboussier, Comiti et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés et le groupe du rassemblement 
démocratique africain, notre Assemblée 
ayant considéré que cette question était 
liée à la exposée tout à l'heure 

ar le président de la commission des af- 
aires extérieures, 


Dans sa séance du 27 février 1948, en 
effet, l’Assemblée de l’Union française es- 
timant que le centenaire de l'abolition de 
l'esclavage, événement fondamental dans 
l'histoire des vieilles colonies, ne pouvait 
étre célébré sans que le président de 
l’Union française apportât aux descendants 
ues populations libérées le salut de la 
France républicaine et démocratique et, 
interprétant le sentiment unanime des po- 
pulations des Antilles et de la Guyane, 
émettait le vœu que soit envisagé le réta- 
blissement du voyage de M. le président 
de l’Union française aux Antilles et à la 
Guyane. 

A l’époque, l'intérêt de ce voyage à pu 
ne pas apparaître clairement dans toute 
son ampleur, mais depuis la conférence de 
Bogota, les menaces qui se sont précisées 
sur les départements français des Antilles 
et de la Guyane en font apparaître l’impé- 
rieuse nécessité. 


L'une des questions essentielles abor- 
dées par cette conférence était, en effet, 
« rétour aux nations de l'hémisphère oc- 
| cidental des territoires appartenant à la 
France situés en Amérique ou aux An- 
tilles ». 


Ainsi se trouve ouvertement posé le 
roblème du sort de ces départements 
rançais des Antiles et de la Guyane, que 
certaines puissances convoilent et tentent 
de soustraire à la fois à la France et au 
progrès démocratique et social. 


Le voyage de M. le président de l'Union 
frapçaise, initialement prévu dans ces 
départements, paraît done à notre com- 
mission plus que jamais nécessaire pour 
manifester la volonté commune du peupie 
de France et des populations de ces trois 
départements d’outre-mer, 


C'est pourquoi la commission des affai« 


res poliliques et administratives unanimaæ 
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a l'honneur de vous demander de renou- 
veler votre vœu. {Vifs applaudissements.} 


M, le président, Quelqu'un demande- 
+ Ja parole dans la discussion géné- 
ra is. 


M. Thémia. Je demande la parole, 


M. Thémia. Mesdames, messieurs, vous 
ne serez certainement pas surpris qu'au 
cours de cette discussion l’un de vos col- 
lègues directement intéressé, ou plutôt 
directement menacé par les prétentions 
extravagantes de la conférence de Bogota, 
ait tenu à"F'expliquer à cette wibune. 


Pour ce faire, j'ai noté quelques points 
dans le rapport qui vient d’être lu par no- 
tre collègue M. Bidet et je m'arrête aux 
questions présentées à la conférence de 
Bogota par quatre nations: le Guatémala, 
d'Argentine, la Bolivie et l’Equateur. 


En substance, ces quatre Etats ont 
voulu s'élever contre le fait que des ter- 
ritoires du continent américain appartien- 
nent à des puissances européennes, 
Mais surtout, elles ont laissé percer le 
bout de l'oreille en demandant la recon- 
naissance des droits et responsabilités des 
nations américaines eur les territoires oc- 
cupés par les pays européens. En défini- 
tive elles n'ont fait que reprendre à leur 
compte le vieux dicton « ôte-toi de là 
que je m'y mette ». 


J'estime e la préoccupation majeure, 
qui semble être la reconnaissance du prin- 
cipe selon lequel le territoire américain 
ne comprendra que des terres américai- 
nes. disparait devant ces demandes con- 
certées des quatre nations sud-améri- 
caines, 


De plus, si nous lisons la décision du 
Comité de travail nous voyons que tout en 
condamnant le maintien du contrôle des 

ays non américains sur les territoires de 

‘bémisphère occidental, ce comité décide 
qu'une commission spéciale des territoires 
non autonomes sc réunira à la Havane, 


Je ne sals ei les nations sud-américaines 
bnt beaucoup de mémoire, mais j'estime 

ue si elles se placent sur le plan de la 
Liberté des peuples, de leur autonomie, le 
choix de la Havane qui a tant à dire sur 
l'histoire de sa propre liberté, me paraît 
tout simplement inconvenant. 


Antilles françaises et la Guyane sont ter- 
res françaises depuis le dix-septième siè- 
cle et sont, à leur demande, devenues dé- 
partements d'outre-mer, 


Il nous paraît étrange que des nations, 
surtout appartenant au continent améri- 
cain, veuillent se faire les champions de 
la liberté ou de l'autonomie des peuples 
asservis; il nous paraît étrange que de 
telles aspirations viennent de ce côté du 
globe, parce que personne ne saurait Con- 
tester que dans l'histoire de la libération 
humaine la France a su oser, quelquefois 
zuême elle a été seule à vouloir oser. Et, 
Jorsque l'on discute de la liberté et de l'as- 
servissement des peuples, de leur ache- 
minement vers un nouveau bicn-être, vers 
un meilleur devenir, je crois que sur ce 
chapitre-là la France n'a de leçons à re- 
cevoir de personne. (Très bien! très bien!) 


Cela devait être dit tout simplement, et 
je suis heureux de l'occasion qui m'est of- 
erte de faire cannaître aux nations amé- 
ricaines, à celles qui ont eu le courage de 
déposer ces conclusions, comme à celles 
qui n'ont eu que le courage de les inspirer 


(Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gauche et au centre), que les Antilles 
considèrent comme des extravagances les 
débats de la Conférence de Bogota. Je suis 
heureux que ces nations le sachent par le 
canal d'un fils de la Martinique qui rend 
ainsi un juste hommage à la cause fran- 
çaise dans l'hémisphère occidental. {Vifs 
applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Co- 
miti. 


M. Comiti, Mesdames, messieurs, les 
conseillers communistes ont examiné avec 
toute l'attention et tout Le sérieux qu'elies 
comportent les deux questions intimement 
liées, qui font l'objet de ses débats d’au- 
jourd'hui: décision de la conférence de 

ogota et rétablissement du voyage du 
Président de la République aux Antilles. 


Les motions du Guatémala, de l’Argen- 
tine, de Ja Boiivis et de l'Equateur, dont 
il æst fait état dans la proposition de la 
commission des affaires extérieures, sont 
caractéristiques et l'ensemble est trop 
pes pour qu'il soit le seul fait du 

asard et qu'il n'y ait pas eu, au préala- 
be, action concertée, dirigée et, je re- 
prends le mot, suggérée. 


Les déclarations des délégués sont nettes. 
On en faisait état tout à l'heure, à cette 
tribune, et l'on ne peut se tromper sur 
le sens des mots lorsque l'on parle 
« d'hommes vivant encore aujourd’hui sur 
le continent américain, privés de liberté 
et de justice », 


Les résolutions adoptées par la confé- 
r2nce panaméricaine sont lourdes de 
mena.es, L'une d'eiles déclare: « Le pro- 
cessus historique de l'émancipation amé- 
ricaine ne sera pas complet tant qu'il 
existera encore sur le continent des peu- 
ples et des régions soumises an régime 
colonial ou des territoires occupés par des 
nations non américaines, » 


Faut-il faire état de textes comme celui 
du Chicago Tribune ? Nous ne le pensons 
pas, Nous ne jugeons pas qu'il soit néces- 
Saire de s'arrèter plus longtemps sur des 
textes que tout le monde connaît pour 
comprendre la gravité de la situation. 


Nous nous trouvons donc en présence 
d'attaques directes et non voilées contre 
des départements français, et il est du 
devoir de notre Assemblée de s'élever 
contre ces attaques et d’in- 
viter d'une façon expresse le Gouverne- 
ment à affirmer la souveraineté nationale 
et à rompre avec le mutisme et da carence 
dont il à fait preuve jusqu'à ce jour. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et 
Sur divers bancs.) 


Pour nous, l'orientation de la conférence 
de Bogota est fort claire. On se propose de 
« lutter contre le colonialisme », « de 
rendre justice ct liberté à des hommes 
vivant sous le joug ». 


En réalité, il s'agit d'évincer la France 
des Aniilles et de la Guyane, contre la 
volonté des populations, qui ont exprimé 
librement et à diverses reprises le désir 
de vivre comme des citoyens français. 


Mesdames, messieurs, si nous nous bor- 
nions à examiner isolément les décisions 
de la conférence de Bogota, nous ne ver- 
rions probablement pas le visage du véri- 


table impérialisme qui menace nos Gépar- 


tements d'outre-mer, 


Pour comprendre une situation donnée, 
il faut la considérer en fonction de la 
situation internationale et tenir compte, 


pour savoir d'où viennent les coups, de | 


ce qui se passe dans les autres parties du 
monde.  : 


Effectivement, à Bogota, ce sont les re. 
présentants de l'Equâteur, du Guatemala, 
de l’Argentine du dictateur Péron, qui ont 
déclenc l'offensive, et certains Ure 
raient les tenir comme seuls responsables ; 
mais il n’est pas possible de séparer les 
décisions de Bogota de êe qui se passe en 
Chine, ou au Viet-Nam, ou en Grèce ou 
dans les pays de l'Europe occidentale, Il 
est nécessaire de relier la partie au tout, 
Il n'entre pas dans mes intentions de vous 
faire un tableau, même succinct, de la 
situation internationale, mais un homme 
de bonne foi, qui essaye de comprendre 
la situation et se penche sérieusement sur 
une carte du monde, ne peut nier les 
efforts des Etats-Unis, sur le plan inter- 
national, que ce soit pour conquérir des 
marchés, des matières premières ou des 
bases stratégiques; tout cela ne péut pas 
être mis en doute. 


Eh bien, dans la situation qui nous jn- 
téresse, la vieille formule: « l'Amérique 
aux Américains » signe tout simplement : 
« l'Amérique aux Etats-Unis ». : 


En réalité, les représentants des pays 
dont je parlais tout à l'heure ne sont que 


les porte-parole, les instruments de leurs 


maîtres, les trusts yankees qui tiennent 
toute l’économie de ces pags et, par yoie 
de conséquence, orientent leur ‘politique. 


Pour s’en convaincre, il suffira de consi- 
dérer l'importance des capitaux nord-amé- 
ricains investis dans l'Amérique latine 
et dont un aperçu est donné par celui de 
l’'United States New World Report du 
30 avril 1948 qui indique que « l'accès aux 
ressources du Moyen-Orient étant incer- 
tain, les Etats-Unis désirent que les ré- 
serves de pétrole du Mexique et d'autres 
pays du continent américain soient ex- 
ploitées », 


On objectera que le représentant des 
Etats-Unis n'a pas voté en faveur de la 
proposition du Guatemala et on voudra 
peut-être nous faire croire qu’en consé- 
quence, les Etats-Unis ont des intentions 
pures et n’en veulent nullement à nos dé- 
partements d'outre-mer. Ce serait enfantin 
et naïf si ce n'était pas intéressé ! La 
manœuvre est trop grossière, elle est trop 
évidente pour échapper même aux yeux 
des moins avertis. 


N est plus facile, en effet, pour ne pas 
paraître ouvertement engagé dans cette 
aflaire, de manœuvrer dans Ja coulisse. 
On a parlé si souvent de chef d'orchestre 
clandestin. Eh bien, pour une fois, le chef 
d'orchestre n’est pas camouflé aux yeux 
du public ! 


La preuve ? Mais nous l'avons dans les 
déclarations du Chicaga Tribune, citées 

r L'Ordre qui, dans un commentaire sur 
eflorts déployés par certains 
d'Amérique centrale et d'Amérique du 
Sud, écrit; 


« On ne peut trouver un meilleur mo- 
ment pour débarrasser cet hémisphère des 
foyers d'infection semés par les pays in- 

érialistes d'Europe: il serait possible 
& faire pression sur ces pays pour exiger 
qu'ils quittent leurs possessions en Amié- 
rique én raison de l'énorme dette qu'ils 
ont contractée à l'égari des Etats-Unis. 


« Les puissances européennes nous on 
déjà causé assez d'ennuis, mais si elles 
devaient tomber sous le coup d’une agres- 
sion communiste et si leurs colonies de- 


vaient devenir des bases sovictiques en 
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Amérique, la sécurité américaine serait di- 


rectement menacée. 


« La seule solution sûre est. d’exclure 
les nations européennes de l'Amérique la- 
tine et des eaux américaines. 


: « L'opinion publique devrait exiger. » 
etc. ; 
Vous connaissez la suite. 


Par conséquent, on ne nous mâche pas 
les mots. Nous savons quels sont exactc- 
ment les buts des Etats-Unis. 


La preuve ? Mais nous l’avons également 
dans le fait que les Etats-Unis auront un 
délégué à la Havane où cette question sera 
débattue, 


Comment vouloir nous faire admettre 
que les délégués des pays de l’Amérique 
latine auraient soulevé une question, com- 
bien délicate, si les Etats-Unis avaient ma- 
nifesté fermement le désir de ne pas voir 
mettre cetle question à l’ordre du jour! 


Marshall n'aurait pas eu grand’peine à 
persuader le Guatémala et l’Equateur de 
renoncer à ces projets, 


Aujourd’hui, vouloir ignorer que nos 
départements d’outre-mer sont menacés 
ar l'impérialisme américain, c’est fermer 
es yeux pour ne pas voir, c’est refuser de 
croire à la réalité évidente. 


En fait, sous le soi-disant « anticolonia- 
lisme » des délégués de Bogota, on décou- 
vre la marque de l’impérialisme américain. 


Au surplus, si tout est loin d'être parfait 
dans nos départements d’outre-mer loin- 
tains — et, sur ce point, nous voulons 
croire que nous serons tous d’accord pour 
être attentifs aux revendications combien 
‘légitimes des populations antillaises — ils 
sont bien venus, les délégués américains, 

our parler au monde de liberté et 

e justice, alors que chez eux sévit la dis- 
crimination politique, la discrimination ra- 
ciale, alors que chez eux 10 millions 
d'hommes et de femmes de couleur n’ont 
pas encore le droit de vote, alors que chez 
eux, dans certains pays, la pratique 
odieuse du Jlynchage des nègres est à 
l'honneur. 


.Et contre ces menaces, menaces inqua- 
lifiables, menaces injustifiables, contre ces 
menaces sur l'intégrité de notre territoire, 
le Gouvernement reste impassible. Pas la 
moindre demande d'explications, pas la 
moindre protestation. 


Mes chers collègues, est-ce qu’une note 
de protestation n'aurait pas dû être 
adressée immédiatement à la conférence 
de Bogota contre la mise en question de 
la souveraineté française sur ces territoi- 
res qui font partie intégrante et inalié- 
nable de l’Union française ? Nous consta- 
tons, non sans regret et non sans rancœur, 
la carence du Gouvernement. J'aurais 
voulu que M. le représentant du Gouver- 
nement fût là. Je regrette qu’il soit absent. 


Si l’on posait ja question brutale: « Les 
populations des Antilles sont-elles satis- 
faites de l'attitude du Gouvernement ? » 
il serait bien difficile de répondre « oui », 
même pour ceux”° qui voudraient lui 
trouver des circonstances atténuantes. 
Notre Assemblée a le devoir d’élever une 
protestation contre les convoitises et les 
mnenaces qui pèsent sur nos départements, 
lointains certes, mais combien français — 
M. Bidet le rappelait tout à l'heure —, 
une protestation unanime et indignée 
comme s'il s'agiesait de Ja Corse, de Ja 


Savoie ou des Alpes-Maritimes. I n’y à 


-pas deux sortes dé départements français. 


Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gäuche et sur divers bancs.) : 


Notre Assemblée se doit de demander 
au Gouvernement de protester contre les 
résolutions de Bogota et contre ses suites 
possibles. Notre Gouvernement qui n'a 
pas élevé la voix depuis avril dernier, va- 
t-il assister passivement aux travaux de 
la conférence de la Havane et encourager 
ainsi, par un silence coupable, les visées 
américaines sur les territoires français ? 


Nous nous devons, nous, de voter à 
l'unanimité la proposition qui a été déve- 
loppée ici tout à l'heure au nom de la 
commission des affaires extérieures, et 
notre Assémblée se doit également de de- 
mander, comme nous en avons formulé 
le vœu, le rétabhissement du voyage du 
Président de la République aux Antilles. 


Ce sera un petit moyen certes, mais un- 


moyen — et ce n’est pas le seul — de 
prouver la volonté commune du peuple 
e France et des populations des Antilles 
de faire respecter l'intégrité du sol natio- 
nal. (Applaudissements} 


M. le préedident. La paro!e est à M. Al- 
duy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, il est 
peut-être inhabituel à une assemblée de 
s'adresser par delà les mers à une autre 
assemblée ou à un congrès. Si la nôtre à 
pris cette décision aujourd’hui, ou si elle 
va da prendre dans quelques instants, 
c'est parce que, la question était d'impor- 
tance, qu’elle l'était dans le silence géné- 


.ral de ceux qui, déjà, auraient dû inter- 


venir, C’est bien la raison pour laquelle 
je me félicite que le président de la com- 
mission des affaires extérieures ait su dé- 
pouiller complètement les intérêts de 
parti pour agir uniquement en fonction 
d'une commission qui devrait être una- 
nime, comme vous le serez tout à l'heure, 
“dans l’adoption de cette proposition. (Ap- 
plaudissements.) 


Je serai d’ailleurs très bref, 


Ea vérité, s’il y avait un coin du monde 
auquel on n’äâurait pas dû toucher, je crois 

ue c'était bien des Antilles, car c’est une 
es régions du globe où nos consciences 
de démocrates sont le plus à l'aise, où nous 
avons, en toute certitude, mis en accord 
nos paroles et nos actes. Nous savons que 
là-bas, en <e qui concerne leurs droits, 
que ces droits soiént politiques ou so- 
ciaux, ou culturels, les populations des 
Antilles n’ont rien à revendiquer à qui 
que ce soit. Nous savons qu'il n'est pas 
un pays d'Amérique du Sud ou d'Améri- 
que Centrale qui | s’ériger en modèle 
ou se prévaloir des prérogatives que les 
hommes des Antilles ont déjà depuis long- 
temps. 


Nous n’en sommes que plus à l’aise pour 
dénoncer les poussées d'un impérialisme 
camouflé qui, au fond, ne cache pas ou 
cache mal des intentions d'agression ou 
d’annexion qui se manifesteront un jour 
ou l'autre d’une manière quelconque 
comme elles le furent en d’autres circons- 
tances, Cela ne veut pas dire que nous 
craignons beaucoup le Guatémala, (Sou- 
rires.) Je ne le nee pas, mais, comme 
on l’a dit tout à l'heure, il y a des impé- 
rialismes beaucoup plus réels, beaucoup 
plus authentiques et, quels qu'ils soient, 
à l'Ouest comme à l'Est, nous n’en voulons 
| 


Or, justement, quel est le rôle des A 
tilles ? Ce rôle est tellement facile à à 
finir! L'histoire, le peuplement, la géos 
graphie, le montrent. 


Ces Antilles sont, en quelque sorte, le 
sentinelles avancées de ce monde nouvea 
que nous voulons créer, ce monde nou 
veau qui a nom : « Union française », qu 
est en gestation, dans lequel les peuple 
et les nations devront coopérer librement 
en toute indépendance, 


Les Antilles en sont, en quelque sorte 
l'avant-garde. Ce sont elles qui sont card 
gées de montrer à l'Amérique ce que ser 

demain cette Eurafrique que certains d’en 
tre nous veulent créer, cette fédératior 
d'un monde nouveau, dont on à essayé d 

Le les bases, il n’y a pas longtemps, 

a Haye. 


Vous voyez que le rôle des Antilles est 
beaucoup plus important peut-être mème 
que leur place au sein de l'Union frans 
çaise ne le laisserait supposer. Mais, poug 
que les Antilles puissent le jouer, il faut 
qu’elles appartiennent à l’Union français 
et qu'il n’y ait aucun douté dans le mond 
à ce sujet, 


Au fond, le message que nous bte rene 
voir apporter par le Président de la Rép 

blique — et je rappelle à cet égard qua 
c'est le groupe socialiste qui l'avait de- 
mandé il y a déjà trois ou quatre mois — 
ca message, c'est un message de liberi&, 
Nous voulons 2! dise au monde, à ce 
monde prétendu nouveau, que nou 

n'avons de lecons de liberté à recevoir d 

personne, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. BarbS 


M. Raymond Barhbé. Mesdames, me% 
sieurs il est éminemment heureux qu'uñ 
grand débat se soit instauré dans cetté 
Assemblée sur les problèmes soulevés pæ 
Ja conférence de Bogota. Et je me félicite 
que le groupe communiste ait, tant par 
sa proposition sur le rétablissement du 
voyage du Président de la République aux 
Antilles et en Guyane françaises, qu'a 
cours des délibérations dans les diverseg 
commissions, grandement contribué à so 
institution et à son élargissement, 


En effet, nous, communistes, n'’avong 
pas été très surpris par Ja tournure prisd 
par la situation des Antilles et de la 
Guyane françaises. Depuis longtemps, noug 
avons compris les dangers particuliers 
qu’une proximité géographique fait couris 
à ces départements d'outre-mer, nouveaux 
par leur statut juridique certes, mais ane 
ciens par leurs liens historiques et pag 
leur attachement envers Ja mère patrie. 


Il serait vain de fermer les yeux sur ] 
pression particulièrement lourde qu'’exerc 
sur cette partie du monde le colosse amés 
ricain, 


J'ai sous les yeux une citation de M. Ro 
bequain, professeur à Ja Sorbonne, qui 
écrivait, voici déjà plusieurs mois, dang 
Le Monde colonial illustré, une revue, je 
pense, que d’aucuns parmi nos collègueg 
ne désavoueront pas: 


« }1 faudrait être aveugle pour ne pas 
voir déborder dans tout l'archipel la puis- 
sance américaine. L'expansion de l’an- 
pus et la suprématie du dollar en sont 
es marques les plus évidentes, » 


Comment, en effet, pourrait-il en êtré 
autrement, étant donné le développement 
igantesque des Etats-Unis au cours de la 
lernière guc#re et depuis Comment n@ 


440 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 MAI 1948 


ne comprendre ces recherches frénétiques 4 de Guyane », la Coffreï, s’est constituée sur 


e nouveaux marchés, de nouveaux débou- 
chés, ces efforts pour obtenir l'accès aux 
sources de matières premières les plus im- 
pairs et notamment aux minerais stra- 
égiques, ces tentatives pour s'assurer les 
bases stratégiques nécessaires à la pour- 
suite d'une politique impérialiste, en un 
mot tout ce qu'une formidable puissance 
confère comme appétits à un impéria- 
lisme qui se sait cependant battu en brè- 
che par toutes les forces populaires, par 
toutes les forces démocratiques, par tou- 
les les forces socialistes qui monten? et 
se rassemblent dars l'univers. 


Vous connaissez, certes, le plan Marshall, 
vous savez tous les abandons'de la souve- 
raineté française qu'implique l'acceptation 
sans condition de l’aide qu'il institue, 


M. Corval, Nous n’en connaissons aucun. 


M. Raymond Barbé. Vous n'ignorez pas | 


les menaces pour l’industrie, pour l’agri- 
cuMure, pour l'économie française en gé- 
néral, que représente cette polarisation 
vers l'Ouest de la vie française, vers ce 
pays qui exporte ses produits dans pres- 
que tous les domaines et qui, par consé- 
quent, n'en importe dans presque aucun. 


Vous connaissez sans doute les aspects 
militaires qui viennent doubler ces as- 
pects économiques, et par lesquels, cha- 
que jour plus clairement, la France appa- 
rait comme une base d'opérations, une 
tête de pont, et le soldat francais, le soldat 
de l'Union française, pour lequel nous 
avons demandé hier un statut unique, ap- 
désormais comme une « pié- 
aille » sacrifiée au service du matériel 
moderne d'outre-Atlantique, 


M. François Schleiter., Mon che: collègue, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre 


M. Raymond Barbé, Yolontiers, 


M. François Schleiter. Vous venez de 
nous dire — je vous en remercie — que 
nous connaissons toutes sortes de ques- 
tions. Je vous demanderai donc amicale- 
ment, au bien de nous en épargner l’énu- 
mératicn, ou bien de nous les expliquer 
de façon plus détaillée et, par avance, je 
vous en remercie, 


M. Aiphonse Juge. Très bien! 


M. Ray nond Barbé. Mon cher collègue, 
je n'ai pas voulu insister, et malgré voire 
dem: e toute amicale, je ne veux pas ins- 
taurer ici un débat général sur le plan 
Marshall et sur ses conséquences. 


Je me contenterai seulement de pour- 
suivre mon exposé sur les aspects parti- 
culiers que rerêt l’ingérence américaine 
aux Anûlles, à la Guyane et dans l’en- 
semble des pays de l’Union française. IL y 
aura là, soyez-en convaincus — et je pense 
qu'aucun de nos collègues n’en doutera 
après l'exposé que j'ai l'intention de 
faire — suffisamment d'éléments pour 
mn comprennent toute la gravité des 
dangers qui menacent l’Union française. 


Je veux, pour cela, évoquer avec plus de 
précision cette mainmise sur nos départe- 
ments des Antilles et de la Guyane, et 
d'abord la mainmise économique. 


Je ne prendrai «is seul exemple: ce- 
Jui de l'exploitation des bauxites de 
Guyane. Au cours du premier semestre 
1947, une « Compagnie française Reynolds 


la base suivante: son capital de 40 mil- 


lions de francs a été pour 55 p. 100, sous- ! 


crit par la société « Reynolds metal » com- 
pes américaine, et 45 p. 100, par 
a célèbre compagnie française des mines 
de Bor, qui doit avoir du capital disponible 
depuis son expropriation par la république 


populaire de Yougoslavie. Cette compagnie | 
américaine a apporté à la société en lorma- ; 


tion, toute sa documentation géologique et 
technique sur les gisements de bauxite de 
Guyane. 


Le conseil d'administration est composé 
de huit membres dont trois administra- 
teurs désignés par les mines de Bor et cinq 
par la compagnie Reynolds. Ajoutons tou- 
tefois que la compagnie Reynolds est bien 
conciliante (sourires), puisque, sur cinq 
administwateurs, elle admet que trois doi- 
vent être de nationalité francaise, nationa- 
lité par l’état civil bien entendu, car, én 
ce qui concerne les sentiments, c’est une 
autre histoire! 


Ainsi la Coffréi a pu recevoir un permis 
de recherches portant sur une superficie de 
10.000 km”. 


Ajoutons, pour préciser l'importance de 
l'affaire, que le périmètre alloué à cette 
compagnie comporte la moitié du littoral 
de la Guyane française et toute la surface 
bauxilifere connue, p:us d'excellentes voies 
fluviales d'évacuation. 


I! apparaît, à la lumière de l’expérience 
d'exploitations de bauxite analogues, dans 
‘les Guyanes hollandaises et anglaises en- 
vironnantes, qu'étant donné le volume 
d'affaires que la Coffréï se propose de réa- 
liser, elle aura la mainmise presque com- 
plète sur l’économie de ja Gnyane fran- 
Çaise, et il est inutile de souligner ce que 
cela siguifierait concernant sa situation po- 
litique. 


Passons maintenant au domaine stratégi- 
que — et je m'excuse de rappeler devant 
vous certains documents dont j'ai déjà 
donné en partie connaissance, voici quel- 
ques semaines, lors du débat sur la confé- 
rence des Caraïbes, — M. le colonel Bour- 
det, alors commandant des bases militaires 
aux Antilles et en Guyane, a, le 24 mai 
1947, dans un rapport au ministre de la 
France d'outre-mer, évoqué Jes problèmes 
soulevés par les demandes américaines 
soncernant l'attribution à leurs services de 
l'aérodrome de Rochambeau, en Guyane, et 
d'une base aéronavale au Lamentin, en 
Martinique. 


Voici ce qu'indiquait M. le colonel 
Bourdet : 

« Le seul inconvénient que je puisse 
envisager — d'ordre moral tout d’abord, 


pour devenir, peut-être, plus tard, d'ordre 
matériel — est un abandon partiel de la 
souveraineté française sur une parcelle de 
notre territoire, abandon qui risque de per- 
mettre aux Elais-Unis une mainmise, soit 
progressive, soit brutale, sur la Guyane. 

« Je me permets de rappeler à ce de 
que, lors des incidents de Cayenne, les 
Américains s’apprètaient à faire intervenir 
leurs troupes. 

« Mais cet inconvénient dépend de la po- 
litique que le Gouvernement entend suivre 
vis-à-vis des Etats-Unis et, par conséquent, 
déborde très largement le plan militaire 
local, » 


Et il ajoutait $ 


« Pour conclure, j’insisterai sur le fait | 


observations que vous 


que vient 


qu'il me paraît difficile, aux Antilles, dans 


la zone d'influencé des Etats-Unis, de ne 
pas collaborer avec cette puissance au 
moins sur le plan militaire. » 


Veut-on, maintenant, des éléments en 
ce qui concerne les eflorts de mainmise 
dans le domaine politique ? N'avons-nous 
pas vu, en mars 1947, M. Bullitt, devant ia 
commission des affaires étrangères du Sé- 
nat s'exprimer de Ja façon sui- 
vante: 


« Si les communistes continuaient à se 
renforcer, ils menaceraient la paix des 
Etats-Unis par le seul fait que la France 
détient Saint-Pierre et Miquelon, la Guade- 
loupe et la Martinique. » : 


Voilà des faits qui paraissent suffisants 
pour démontrer le danger menaçant ces 
départements. D'ailleurs, il faut bien le 
dire, les plans ne manquent pas, et se suc- 
cèdent à un rythme accéléré, pour qu’à la 
mainmise de caractère économique et mili- 
taire, s'ajoute et se substitue une main- 
mise poire plus complète, une main- 
mise totale sur eux. 


Nous avons vu fa conférence des Ca- 
raibes. Naguère, certains de nos collègues 
émettaient des doutes sur l'appréciation 
que nous en avions. Nous avions, à 
l'époque, cité ce passage de M. Dules, 
représentant des Etats-Unis d'Amérique au 
conseil de tutelle de l'O. U., dans 
lequel il indiquait: « Dans ce domaine des 
conférences régionales des peuples non 
autonomes, les Etats-Unis ont montré la 
Voie, » 


« À nôtre avis, la première conférence 
des. Caraïbes a prouvé l'efficacité de cette 
méthode, et nous irons de l’avant dans ce 
sens, résolus à faire de notre mieux pour 
poursuivre cette expérience. » 


Certes, à l’époque, certains de nos col- 
lègues n'y ont pas cru. Ainsi notre col- 
lègue M. Thémia — qui a fait tout à 
l'heure, en quelque sorte, amende hono- 
rable — indiquait, ainsi que jé le lis au 
Journal officiel, séance du 12 mars 194 
page 251: « Je ne vois absolument rien qu 
puisse justifier les inquiétudes ou les ap- 
préhensions formulées par M. Barbé dans 
son intervention au cours de la discussion 
générale. » 


Et, plus loin: « Rien ne justifle donc vos 
inquiétudes, monsieur Barbé, Fai relu le 
rapport et n’y trouve pres, ni pour les 

ormulez, ni pour 
les arrière-pensées que vous soupconnez, » 


M. Thémia, Il s'agissait de la conférence 
des Caraïbes, ne déplacez pas Ta question! 


M. Raymond Barbé. À la suite de quoi, 
le rapporteur, M. Le Brun Kéris, au nom : 
de la majorité de la commission, ajoutait: 
« Je partage entièrement le point de vue 

e développer M. Thémia. » 


Ainsi, il y a deux mois et demi, il est 
indisentable que beaucoup de nos collè- 
gues doutaient de la menace pesant sur 
ces départements d'outre-mer. 


Aujourd’hui, M. Thémia constate qu’ils 
sont « directement menacés par les préten- 
tions extravagantes de la conférence de 
Bogota », et je ne puis que me féliciter 
qu'il ait enfin compris. 


Je pense qu’un jour M. Corval, 4 
sait tout À l'heure des objections au sujet 
des conséquences du plan Marshall... 


M. Corval. Ah oui, alors! 


qui fai-. 
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M. Raymond Barhé ...finira par compren- 
dre à son tour que, comme d'habitude, 
nous n'avons qu'un seul tort, nous, com- 
munistes, celui d’avoir raison avant tous 
les autres. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. Max André. Nous âltendons d’autres 
noms sur le palmarès, monsieur Barbé ? 


M. Corval. En somme, monsieur Barbé, 
vous êtes content de vous, Tant nreux! 
{Rires sur divers bancs.) 


M. Raymond Barbé, Après la conférence 
des Caraïbes, est venu le projet d'union 
des petites Antilles. Là aussi, vous me per- 
mettrez de citer quelques passages d'un 
document qui a été largement publié et 
au sujet duquel le Gouvernement français 
n'a provoqué aucune demande’ d'explica- 
tions. 


Or, je lis dans le projet : . 

« Les îles des Antilles appartenant ac- 
tucllement aux Etats-Unis, à l'Angleterre, 
à la France et à la Hollande sont réunies 
en un seul état fédéral dénommé « Union 
des petites Antilles », devenant un condo- 
minion des quatre anciennes métropoles, 
lesquelles se chargent de la sécurité, ainsi 
que de ses intérêts extérieurs, lut écono- 
misant ainsi, » les bonnes âmes (Sou- 
sires.) … « les dépenses de défense natio- 
male et de représentation diplomatique. » 


Je Lis plus loin: « Tous les territoires du 
nouvel état sont réunis en une seule umité 
économique ». 


Puis: « Le régime douanier est basé sur 
un tarif peu compliqué, présentant une 
réduction partielle des deux tiers pour les 
produits originaires des quatre puissances 
exerçant le condominion, L'unité moné- 
taire est le dollar antillais », 


Et ainsi de suite, jusqu’à l'institution 
d'un drapeau spécial dans Jequel, à 
l'exemple de tel autre ouPee que je ne 
désignerai pas, on prévoit un rectangle 
frappé d'un demi-quarteron d'étoiles. 


_ Voici maintenant la conférence de Bo 
gota. Je n’y insiste pas et ne reviendrai 
pas sur l'argumentation formulée au nom 
de la commission des affaires extérieures, 
par son président, ni sur les compléments 
apportés par notre camarade M. Comiti. 
Je pense qu'ils sont suffisants pour que 
chacun de nous puisse comprendre. Mais 
je tiens à nouveau à indiquer qu’en ce 
qui nous concerne nous n'avons pas été 
surpris. 

Nous l'avons été d'autant moins que cei 
effort de mainmise s'inserit dans un plan 
mondial d'expansion, un plan qui, depuis 
em fait peser sur les pays de 
l'Union française une menace très précise. 


N'avons-nous pas vu la commission éco- 
nomique spéciale de la chambre des re- 
vrésentants des Etats-Unis indiquer dans 
un de ses rapports; 


« Il serait souhaitable que ies pays in- 
téressés au plan Marshall s’engageassent 
à fournir aux Etats-Unis un certain ton- 
nage de matériaux stratégiques pendant 
dix ou vingt ans, » 


Ta contribution des pays d'outre-mer 
et de la France était ainsi fixée : 20.000 
tonnes de plomb, 30.600 de zine et 2.000 
de cobalt en provenance dn Maroc : 300 
tonnes de mica de Madagascar ; 15.000 
tonnes de chromite de Nouvelle-Calédonie, 
ct enfin 50.009 tonnes de bauxite de 
France, 


Jui donner des 


On ne parle pas des bauxites de Guyane 
qu'on considérait sans doute d'ores et 
déjà, parfaitement acquises aux Etats-Un's. 


Et peut-être, aussi, est-ce la raison pour 
Jlaguelle on ne parlait pas dans cette énu- 
mération du minerai de fer, de ce minerai 

ue cherche à exploiter, à Yomboéli, en 
suinée, la « Compagnie franco-américaine 
de mélaux », la « Coframé » — moitié- 
moitié de eapitaux: vous savez bien ! 
comme le célèbre pâté de cheval et 
d’alouette : une moitié de cheval et une 
moitié d’alouette (Sourires) — Ja « Co- 
framé », qu? multiplie les efforts pour 
s'emparer de ces gisements si riches. 


Je n'insisterai pas sur les négociations 
de M. Stetiinius avec MM. Béchar, Moutet 
et Ramadier, de ces conversations aussi 
nombreuses que discrètes qui, dans les 
différents territoires, comme dans les ser- 
vices ministérieis, mettent au point tant 
de dispositions au sujet desquelles les 
peuples d'outre-mer n'ont certes rien à 
gagner, 

Et on ne viendra pas prétendre que le 
Gouvernement français n'a pas été au cou- 
rant de ces tentatives de mmainmise, tant 
dans les domaines politique et économi- 
que que militaire. 

Pour ne pas allonger ce débat, j'extrai- 
rai seulement d’un dossier particulière- 
ment chargé quelques documents dont le 
caractère officiel et le sérieux des mena- 
ces qu'ils relatent ne seront certainement 
pas mis en doute. 


Ainsi, dans un télégramme en date du 
26 septembre 1947. M. Bollaërt indiquait : 
« L'ancien ambassadeur (il s'agit de 
M. Bullitt) paraît marquer un intérèt spé- 
cial aux questions économiques, et dans 
les deux conversations que j'ai eues avec 
lui, il m'a interrogé de facon très précise 
sur la situation industrielle ct commer- 
ciale de l’Indachine, dans le passé et dans 
le présent, 


« Je n'ai pas cru devoir me dérober à 
une curiosité exprimée avec beaucoup de 
bonne grâce, et j'ai invité mes services 
économiques à donner à M. Bullitt les ren- 
seignements qu'il sollicitait. » 

M. Bullilt tire les conclusions de ses in- 
vestigations, comme nous l'apprend un 
autre télégramme de M. Boillaërt daté du 
2 novembre suivant: « Touchant l’écono- 
mie générale de l'Indochine sur laquelle 
il mène, de son côté, une enquête appro- 
fondie, M. Bullitt estime que le sabotage 
des plantations de caoutchous n'a aucune 
importance, ear le synthétique revient 
beaucoup moins cher. » 


Voici un autre document émanant des 
services du. haut commissariat de Ja 
France en Indochine. 


M. Max André, Il ne s'agit pas de l'Indo- 
chine, pour le moment, ii s'agit des An- 
tilles, 


M. Raymond Barbé. Monsieur Max An- 
dré, je m'excuse, mais notre collègue, 
M. Schleiter, m'a invité tout à l'heure à 
éléments d'appréciation 
sur le plan Marshall en général. Je me 
limite à quelques aspects concernant les 
pays de l'Union française. Je pense que 
vous ne pouvez pas considérer qne j'exa- 
gère par rapport aux demandes qui m'ont 
été présentées, 


M. Jean Curabet. Parfaitoraent ! 


M. Raymond Barbé. Je cite donc: 


« Au Tonkin, M. O'Sullivan, consul des 
Etats-Unis à Hanoï, poursuit Iui-méme opi- 


niâtrement la mise au point de sa docu- 
mentation sur les recherches minières du 
Nord de l’Indochine. 


« A Saïgon, ce travail incombe pus 
spécialement au vice-consul Stveffel, char- 
ré des questions économiques, encore Le 
fe consul général ait parfois envoyé lui- 
même les demandes de renseignements. » 


Les questionnaires adressés par le 
consulat aux services du haut commissa- 
riat et aux commerçants de la place ne 
sont pas moins précis et complets que 
l'Airport Questionary de Gordon dont je 
parlerai dans un instant. (Mouvements di- 
vers au centre.) 


Vers mars 1947, il adressait aux prin« 
cipaux commerçants un questionnaire Si 
indiscret que, malgré l'assurance que « les 
informations seraient tenues strictement 
confidentielles », de nombreux destinatai- 
res de cette lettre la jugèrent trop inconve- 
nante pour mériter une réponse. 

Et voici un passage de la circulaire que 
M. Gordon, « un spécialiste de la recher- 
che des renseignements », expédiait, le 
30 octobre 1947, en tant qu'agent général 
de la Caldex: « Le questionnaire adressé 
par lui à plusieurs autorités civiles et mi- 
litaires ne comprend pas moins de ein- 
quante questions concernant chaque aéro- 
port: les caractéristiques générales, les 
pistes, l'éclairage, l'équipement radio, les 
services annexes, les installations de car- 
burants et Jubrifiants, sans compter de 
nombreux points de détail, tels que les 
formalités de douane, les restaurants et les 
sites touristiques du voisinage. » Vous 
voyez qu'il faut bien penser à tout. (Sou- 
rires.) 


M. François Schleiter. Merci, monsieur 
Barbé, je me déclare jleinement édifié ! 
(Rires au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Je n'insisterai donc 
pas sur les menaces qui pèsent sur les au- 
tres pays et territoires. Mais je tiens à 
ajouter que, malgré tous Jes éléments 
dont il disposait, éléments dont je n'ai 
cité qu'une infime partie. 


M. Alphonse juge. Ileureusement! (Rx 
res.) 


M. Raymond Barbé. ..le Gouvernement 
s'est jusqu'à ce jour révélé incapable 
d'une fermeté à la hauteur ce Ja gravité 
des menaces qui pèsent sur l'Union fran- 
caise en généra: et sur les départements 
des Antilles et de Ja Guyane en particulier, 


C'est ainsi qu’à une lettre de notre ca- 
marade M. Rosan Girard, député de la Gua- 
deloupe, M. le ministre des affaires étran- 
gères n'a su faire, le 21 avril dernier, quo 
la réponse dont ie tiens à vous donner lec- 
ture: 

« Par lettre en dat> du 6 avril 1948, vous: 
avez attiré mon attention sur la gravité 
de ja nouvelle répandue récemment par 
la presse, relativement à l'inseription à 
l'ordre du jour de la conférence pan- 
américaine de Bogota d'une discussion eur 
le sort des départements français d’Amé- 
rique. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir quo 
les revendications présentées par le Gou- 
vernement du Guatemala ne visaient direc- 
tement que certaines colonies de cou- 
ronne britannique, le territoire de Pélize 
ou Honduras britannique, ainsi que les 
iles Falkland et jeurs dépendances. 

« Une résolution argentine d'un carac- 
tère plus général mettait, par contre, en, 


=" 
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question, l'exisence même. de toutes les 
colonies européennes en Amérique latine. 


« Je n’ai pas manqué de demander à nos 
représentants diplomatiques de notifier 
aux gouvernements de l'Union panaméri- 
caine le fait que la Martinique, la Guade- 
Joupe et la Guyane sont, depuis le {7 jan- 
vier 1948, des départements français au 
même titre que les dépariements de la 
métropole. 

« La plupart des gouvernements latino- 
américains ont d’ailleurs indiqué qu'ils ne 
comptaient pas mettre en cause ces dépar- 
tements. 


« Fai donc jugé préférable de ne pas 
soulever publiquement une question qui 
semble, en ce qui nous concèrne, et pour 
le moment du moins, ne pas devoir se 
poser, » 


M. le ministre écrivait cela le 2t avril 
dernier et je ne pense pas que depuis il 
ait envisagé de faire la moindre 
vention. 

Je tiens donc à dire solennellement de- 
vant cette Assemblée qu'une telle earence 
de notre Gouvernement dépasse l'enten- 
dement. 


M. Alphonse Juge Qu'en savez-vous ? 


M. Raymond Barhé. Nous avons certes 
entendu, non sans émotion, ces nobles 
et fières paroles de M. le Président de 
la République, Président de l’Union fran- 
çaise, reprises dans la proposition qui 
nous st sournise: « Les proxfmités géo- 
graphiques font, certes, naître de légitimes 
échanges d'intérêts mais. ne remplacent 
pe les liens indissolubles qu'ont créés 
ès sièeles d'histoire commune et d’espoirs 
communs, » Et il continuait en indiquant 
que « la volonté librement exprimée par 
ces très vieux et très chers foyers de 
l'Union française que sont Ja Martinique, 
la Guadeloupe, la Guyane, de faire eorps 
avec la France, fait loi pour tous » 


Mais, comment expliquer cette carence 
à l'égard de «es sages et fortes paroles, 
le silence presque total de toute la presse, 
à l'exception de la presse communiste ? 
Notre Gouvernement n'aurait-il pas dû 
intervenir avec force, lui qui connaît si 
bien le moyen de fuire dire à certaine 
presse ce qu'il désire lui voir dire ? 

Certes, il est grand temps pour ceux 
qui ont la charge de veiller sur les inté- 
rêts supérieurs de l’Union française, de 
prendre enfin conscience du rôle et des 
devoirs de la France envers « les peuples 
dont elle a pris la charge ». 


IL n'est sans doute pas inutile de rap- 
peler ici les espoirs que les peup'es d’ou- 
tre-mer ont mis dans notre pays, dans 
cette France aux traditions démocratiques 
et révolutionnaires, dans la France de 1789 
et de 1793, la Franec de 1848 et de 1871, 
la France de la résistance et de la Jibé- 
ralion, la France de la Constitution de 
1916. 


I est grand temps que nous en prenions 
conscience, pour ne pas décevoir les es- 
poirs mis en elle par les peuples de l'Union 
française. 


Il faut que l’on comprenne que Ja fer- 
meté, l'aitirmation de Ja force, même 
tranquille et sereine, doivent être réser- 
vées à nos rapports avec les puissances 
impérialistes et leurs agents, qui mena- 
cent en tous points et par les inoyens les 
plus divers Es fondements mêmes de 
l'Union française. C'est à eux, et à eux 


inter- | 


seulement, que nous devons montrer « Ia 
main de fer dans le gant de velours ». 


Mais il fant comprendre que la guerre, 
les représailles, la répression, toutes les 
manifestations de force, ne sont pas des 
moyens dont la France ait le droit de 
faire usage envers les peuples de l’Unien 
française, parce qu’ils ne peuvent contri- 
buer, bien au contraire, à leur union 
si nécessaire, garantie indispensable du 
maintien de son intégralité, 


Ce n’est pas avec des phrases sur l’aban- 
don de la souveraineté française dans une 
quelconque fédération européenne, dans 
un quelconque bloc occidental, ou dans 
une quelconque Eurafrique, ce n’est pas 
en réservant les manifestations d'autorité 
et de force au peuple da Viet-Nam, an 
peuple malgache, an peuple algérien qui 
a voté hier sous la terreur, et aux popu- 
lations africaines qu’on veut faire voter 
x: + sous les pressions les plus intolé- 
rables,.… 


M. Cianfarani, Nous faisons toutes ré- | 


serves en ce qui concerne les élections 
du peuple algérien: nous savons ce qui 
s'est passé ! 


M. Raymond Barbé, ...ce n'est pas ainsi 
qu'on créera les conditions favorables au 
rétablissement de la grandeur de ka France 
et à son rayonnement auprès des peuples 
de l’Union française. 

Que ceux qui out, sous la direction du 
général de Gauile, pris la responsatbilité 
par leur politique de force, à Damas et à 
Beyrouth, de ruiner l'influence française 
dans le Proche-Orient. 


M. Coluix-Dasset. Que vous at-il fait, le | 


général de Gaulle? 


M. Raymond Barbé. ...que ceux qui, au- 
jourd'hui, prétendent traiter notre parti 
de « séparatiste » parce qu’à des méthodes 
de force, ayant fait la preuve de leurs né- 
fastes résultats, il oppose les moyens de 
réaliser, dans l'originalité de chacun, une 
véritable association de peuples libres et 
égaux, que ceux-là réfléchissent aux res- 
ponsabilhtés qu'ils encourent en tour- 
nant le dos à la politique d'union libre, 
confiante et volontaire, des peuples de 
l'Union française, condition nécessaire de 
la grandeur de la France et de son auto- 
rité dans le monde. 


Les événements de Bogota ont ouvert 
les veux”à beaucoup. (Mouvements au 
centre.) L'affront fait à la France, et dont 
nous regrettons qu’il n'ait pas été ‘mmé- 
diatement relevé par nos gouvernants, a 
été douleureusement ressenti dans tout 
notre pays. Et nous tous, sur toutes les 
travées de cette Arsemblée, nous nous en 
sommes fait Féclio. 


La conférence de Bogota a soulevé une 
indignation douloureuse chez les vaillan- 
tes populations des Antilles et de la 
Guyane françaises qui avaient si souvent 
déjà — et l'ont depuis renouvelé en ter- 
mes si touchants — montré leur indéfec- 
tible volonté d’être et de demeurer fran- 
Caises, au sens le plus complet du terme. 


Nous saluons ici, comme un événement 
heureux, le fait que des hommes qui, hier, 
n'avaient pas encore compris, viennent 
aujourd’hui nous rejoindre sur notre pasi- 
tion de défense intransigeante des intérêts 
français, jusque dans l'hémisphère oeci- 
dental. Nous le salmons jiei comme un in- 
dice de ce rassemblement de toutes les 


saura modifier le cours de son histoire, et 
imposer des dirigeants vraiment dignes de 
son destin, 


C'est pourquoi nous voterons de tout 
notre cœur la proposition invitant le Gon- 
vernement à « dissiper immédiatement, 
dans l'opinion mondiale, tonte 
équivoque », avee l'espoir qu'il saura 
désormais faire preuve de plus de fermeté 
dans la défense des intérêts frameais. 


Et c’est pourquoi nous voterons aussi le 


| vœu que j'ai eu l'honneur de présenter, 
demandant « le rétablissement du voya 


aux, Antilles et en Guyane françaises du 
Président de là République française, pré- 
 sident de l'Emion française », comme un 
symbole d'une haute portée aux yeux du 
monde entier et comme un témoignage de 
l'attachement de la France envers ces 
Français qui, là-bas, ont mis en elle tous 
leurs espoirs. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche. — MM. les conseillers, 
sur ces bancs, se lèvent.) 


M. le président. La parole est au repré- 
sentant du Gouvernement, 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. « L'histoire porte 
témoignage », disiez-vous, monsieur je 
président de la commission, dans un rap- 
port dont le discours-tempête de M. Barbé 
nous à fait apprécier toute la modération 
et l'esprit élevé. 


Le Gouvernement est heureux de saisir 
cette occasion pour affirmer, d'une façon 
nelte et catégorique, qu'il ne laissera, en 
aucun cas, toucher au patrimoine 5atio- 
nal (Vifs applaudissements.) 


M. Raymond Barbé. Très Lica! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Tout àx l'heure, mon- 
sieur Barbé, vous avez parlé de la careñee 
du Gouvernement, de son incapacité à dé- 
fendre le sol national. Voulez-vous nous 
dire en quelles circonstances il a faïhi à 
sa mission? (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 


En considérant les discours tenus à Bo- 
gota, nous enregistrons une certaine in- 
justice de Ja part de ‘ceux qui les ont pra- 
noncés et nous en avons quelque amer- 
lume. 


Nous en avons quelque amertume, 
d'abord parce qu'il fut um temps où Ja 
France a été la première à saluer et à 
aider les peuples d'Amérique qui se sont 
libérés (Nouveaux et vifs applaudisse- 
ments), ensuite parce que les territoires 
auxquels il peut être fait allusion sont des 
pays qui, comme l'a dit M. Thémia, se sont 
donnés totalement, sans arrière-pensée, à 
la France, et qui me sont pas des colonies, 
mais des départements français. (Applau- 

dissements.) 


S'il nous est possible, s’il est même heu- 
reux pour nous de nous tourner vers les 
grandes puissances occidentales, vers ces 
peuples du nouveau monde, et de leur 
dire notre reconnaissance pour l'aide 

u'ils nous ont apportée en des moments 
| difficiles, il est du devoir du Gouverne- 
ment d'affirmer qu’en aucun cas, en au- 
cune circonstance, nous ne consentirons 
quelque abandon, parce que le coin de 
terre le plus modeste de la Guyane, de 
la Martinique, de la Guadeloupe ou de 
Saint-Pierre et Miquelon est pour nous 


aussi sacré que la cathédrale de Strasbourg. 


énergies françaises, par lequel Ia France | (Vifs applaudissements unanimes.) 
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M. le président. Personue ne demande ! 


plus la parole 
raie 

La discussion géntrale est close. 

L'Assemblée est saisie de deux propo- 
sions. 

Je consuite l'Assembiéé sur je passage ! 
à la discussion de ces propositions. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- | 


ser à la discussion des propositions.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
prem:ere proposition : 

« L'Assemb'ée de l'Unian française émue 
par le débat institué par Ja conférence pan- 
américaine de Bogota sur la question « des 


colonies européennes de l’hémisphère occi- ! 


dental », 

« S'élève contre le débat ouvért en vio- 
lation de da charte des Nations unies, la- 
quelle précise « qu'aucune disposition de 
la présente charte n'autorise les Nations 
unies à intervenir dans des aflaires qui 
relevent essentiellement de ja compétence 
nationale d’un Etat » (art. 2, paragraphe 7), 


« Rappelle, avec le Président de la Répu- 
blique Vincent Auriol, président de l'Umon 
française, que « les proximités géographi- 
ques font certes naître de dégitimes échan- 
res d'intérêts, mais... ne remplacent pas 
es liens indissolubles qu'ont créés des siè- 
cles d'histoire commune et d'espoir com- 
nuns », 

« Soutient avec ie président de l'Union 
française que « la volonté librement ex- 
primée, sous quelque latitude que ce soil, 
par ces très vieux et très chers foyers 

e l'Union française que sent la Martini- 
que, la Guadeloupe, la Guyane, de faire 
corps avec la France, fait loi pour tous », 


« Invite Je Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour dissiper im- 
médiatement dans l'opinion publique mon- 
dale toute équivoque et pour faire face à 
la situation créée par le programme de la 
ochaine conférence imteraméricaine de la 

avane. » 


Sur ce texte, M. le représentant du Gou- 
vernement a proposé, d'accord je erois 
avec 1 commission, un amendement ten- 
ant, au dermicr paragraphe de cette pro- 
ren à remplacer Îles mots: « pour 
aire face à » par ceux-ci: « afin que soit 
éelaircie », et le mot: « conférence » par 
le mot: « commission afin d'employer 
le terme exact de la réunion qui doit 
avoir lieu, 7 


M. le rapportour. Je demande la parole 
pour expliquer mon accord. 


M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai donné mon accord 
à cel amendement, parce qu'il ne trahit 
en rien l'esprit dans lequel nous avons 
travaillé à la commission. 

Qu'avons-nous vouinm faire? Ceci: 
ver une protestation solennelle contre les 
étranges décisions de la conférence de: 
Bogota. C'est fait! 


. En deuxième lieu, nous avons tenu à 
inviter de façon pressante et également 
solennelle le Gouvernement à se décider 
à faire quelque chose. 


Les termes des modifications présentés 
ar M. le représentant du Gouveraement 
issent intacte l'économie générale de 
notre motion. 


dans la discussion géné- | de 


Je suis par conséquent assez content 
pouvoir montrer ainsi au (Gouverne- 
ment la grandeur d'âme de Ja commission 
des affaires extérieures, qui répond au re- 
tard mis par le Gouvernement à répondre 
à ses lettres en lui accordant une satis- 
faction dès qu'il la demande. (Très bien! 
très bien! et mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-ÆEynac pour expliquer le vote de son 


groupe. 


M. Laurent-Eynac. Le rassemblement ré- 
publicain votera la proposition qui nous 
est soumise pour les motifs mêmes qu'elle 
résume dans des termes énergiques et qui 
repcentreront incontestablemens l'adhé- 
sion unanime de cette Assemblée. 


La commission des affaires extérieures 
a réalisé, sur ce problème de défense de 
l'unité française, l'unanimité en soi, sein, 
qui doit trouver dans notre Assemblée 


une réplique émouvante, car tous ici nous’ 


serons d'accord pour nous associer à 
cette manifestation de la volonté fran- 
caise. 

En effet, nous ne voulons nous laisser 
arracher aucun lambeau d’un patrimoine 
qui fait corps avec notre chair même. 


Nous nous étonnions du silence du Gou- 
vernement après les exorbitantes préten- 
tions formulées à Bogota sur des territoi- 
res qui sont nôtres et nous avions eu la 
pensée de demander au Gouveriement 
des déclarations précises. L'engagement 
que vient de prendre, au nom du Gouver- 
nement, M. le sous-secrétaire d'Etat, et 
dont j'entends que l’Assemblée enregis- 
tre les conditions dans lesquelles il a été 
formulé, nous donne apaisement, 


C'est dans ces conditions que le r2ssem- 
biement républicain votera la proposition 


| qui nous est soumise. (Applaudissements 


au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. A} 
red Bour. 


M. Aïfred Bour. Messieurs, après le ma- 
gnitique discours de mon ami M. Thémia, 
je n'aurais pas demandé la parole, si je 
n'avais, depuis, entendu notre collègue 
M. Barbé dont l'intervention me paraît né- 
cessiter l’expication de mon vote. Je 
parlè en mon nom personnel, mais je se- 
“ais sunpris si ce que je vais dire ne cor- 
respondait pas au sentinrent de beaucoup 
de membres de celle Assemb'ée. 


Je voterai la première proposition, qui 
a trait à la conférence de Bogota. Je la 
voterai, malgré — je ne crains pas de le 
dire — le discours de notre coliègue 
M. Barbé qui nous avait habitués à plus 
de modération et de mesure dans ses 
interventions. 


I est vraiment regrettah'e, mes chers 
collègues, qu'une question de cette na- 
ture, qui intéresse l'unité française, soit 
fransportée sur le plan de la politique 
intérieure et donne ouverture à des atta- 
ques injustifiées à l'égard du Gouverne- 
ment. 


Il ne faut pas que la politique partisane 
française puisse être mêlée à une telle 
question, et c'est avec regret que je 
constate qu’une manifestation, qui va sans 
doute se traduire par un vote unanime, 
ait pu un moment sembler compromise 
par des paroles qui ne révélaient pas l’una- 
nimité des cœurs. (Applaudissements au 
centre, — Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Bo- 
luix-Basset l 


M. Boluix-Basset. Messieurs, j'ai écouté 
avec beaucoup de courtoisie notre 
gue M. Barbé, mais — je m'empresse da 
le dire — il ne m'a pas convaincu. E ne 
m'a pas convaincu parce que le dévelop 
pement de son intervention n'en laissait 
pas prévoir les conclusions. 


Je ne peux lui donner mon accord que 
sur ces conclusions, à savoir qu'il voterx 
comme mous tous, à l'unanimité comme 
vient de le dire notre collègue M. Bour, 
les conclusions du rapport de M. Bidet. 


Au nom du groupe métropole-outre-mer, 
je déclare que nous voterons la proposi 
tion de ‘a commission, malgré les observa- 
lions, que j'estime injustifiées dans ce 
débat, de M. Barbé. (Très bien! très 
bien !). 


M. le président. La parole est M. Egre- 
taud 


M. Egretaud. Je veux également préci- 
ser le sens de mon vote sur le texte que 
nous allons adopter à l'unanimité dns 
quelques instants. 


Non seulement €’est en raison des 
ner unanimes de notre Assemblée que 
je suis heureux de m'y associer, quels 
que soient les divergences nécessaires 
apparues dans les raisons qui motivent 
l'adhésion des différents groupes. Mais 
un fait important est que notre Assemblég 
vient de montrer qu'elle était capab'e de 
s'élever au-dessus des petites questions 
d'intérêts particuliers, à un moment aù 
des reproches justes lui sont faits fré« 
quemment dans ce sens. 


On reproche à notre Assemblée Jde né 
pouvoir envisager les grands problèmes 
d'intérêts généraux concernant l'Union 
française et son avenir. Nous avons au« 
jourd'hui donné une leçon à nos détrac- 
teurs, qui manquent à notre égard d'nud 
élémentaire équité. Je prie nos collègues 
d'être attentifs à certaines campagnes do 
dénigrement et de se souvenir que l’ex2m 
ple que nous donnons en ce moment ous 
permettra de les combattre victorieuse- 
ment, (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. le président. Personne ne demandé 
pius la parole ?.. 


.Je mets aux voix la première proposi- 
tion, dont le dermier paragraphe, par suite 
de l'amendement proposé par le Gouverne- 
ment et accepté par la commission, <a 
trouve modifié ainsi qu'il suit : 

« Invite le Gouvernement à prendre tou« 
tes dispositions utiles pour dissiper immé- 
diatement dans l'opinion publique mon- 
diale tonte équivoque et afin que soit 
éciaircie la situation créée par le pro- 
gramme de Ja prochaine commission 
interaméricaine de la Havane. » 


(La première proposition, ainsi modifiée, 
est mise aux voix et adoptée à l'unani- 
— Vifs applaudissements.) 


M. le président. La deuxième proposition 
revêt la forme d'un vœu dû à l'initiative 
de M. Barbé et d’un certain nombre de ses 
collègues. 


J'en donne lecture : 


« L'Assemblée de l'Union française, émué 
des problèmes soulevés à la conférence de 
Bogota et de ses répercussions dans les dés 
Er français des Antilles et de 14 

yane, 


« Renouvelle le vœu que soit envisagé. 
le rétablissement du voyage de M. le Préd 


444 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DG 27 MAÏ 1948 


siden! de la République, ! 
d'Union française, aux Anli 
Guyane françaises. » 

Personne ne demande la parole sur ce 
vœu 

Je le mets aux voix. 

(Le vœu, mis aux voir, est adoplé à 
l'unanimilé, — Vifs applaudissements.) 


ésident de 
fes ‘et à la 


M. le président. Mes chers collègues, 
vous permettrez certainement à votre pré- 
sident de dire un mot sur le vote impor- 
tant qui vient d’être émis, ainsi que sur 
l'accord unanime que nous venons de 
réaliser, qui honoreut notre Assemblée. 


Je suis certain que notre geste ira droit 
au cœur des populations des Antilles et 
de la Guyane qui, impatiemment, atten- 
daient sans doute les réactions de la métro- 
pole sur ce problème qui les touche au 
plus haut point. C'est en ma qualité: 
d'homme de couleur, dont la présence à 
cette place prouve que dans cette Assem- 
blée nous ne saurions recevoir de leçons 
de qui que ce soit en ce qui concerne le 
- Täcisme, que je me suis permis de dire ces 
quelques mots. (Applaudissements unani- 
mes et prolongés.) 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE AUTO- 
NOME DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président. Conformément à l'arti- 
ele 28 du règlement, le nom du candidat 
proposé par la commission des affaires fi- 
nancières pour représenter l’Assemblée de 
l'Union française au sein du conseil d'ad- | 
tninistration de la caisse autonome de Ja 
reconstruction a été affiché au début de la 
présente séance. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, cette candidature est 
considérée comme adoptée. 


Je proclame M. Pierre Hénault membre 
du conseil d'administration de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des ministres une de- 
mande d'avis sur le projet de loi présenté 

ar M. le ministre des forces armées fixant 
es cadres et etlectifs militaires et sur le 
projet de loi présenté par M. le ministre 
des forces armées relatif à la durée du 
service actif dans les forces armées. 


Les projets de loi seront imprimés sous 
les n°* 240 et 241, distribués et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyés à la commis- 
sion de , défense de l’Union française. 
(Assentiment.) 


12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de Mile Lafon, 
MM. d'Arboussier et Thévenin et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le dé- 


gret u° 48-800 du 10 mai 1948, instituant | 


une commission supérieure chargée d'étu- 
dier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires, de fa- 
con à assurer Ja représentation de l'As- 
sémblée de l’Union française dans cette 
commissiotr. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 244, distribuée et, s'il n'y a pas og 
position, renvoyée à da commission de la 
justice, de la iégislation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de MM. Cianfarani et des mem- 
bres du groupe Union métropole-outre- 
mer uné proposition tendant à équiper 
l'économie agricole de l'Algérie de 3.000 
tracteurs, 20.000 charrues, 1.000 moisson- 
neuses-battenses, à répartir sur un plan 
d'équipement de trois ans (septembre 1918 
à septembre 1951). 


Cette proposition semble relever de la 
compétence de trois commissions: p'an, 
affaires économiques et agriculture. 


Afin de me permettre de saisir ia com- 
mission compétente au fond, je consulte 
les présidents de chacune des commis- 
sions précitées. 


M. Aubert, président de la commission 
des affaires économiques, La commission 
des- affaires écononiques désirerait être 
saisie de la proposition quant au fond, 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, Voudriez-vous, monsieur le prési- 
dent, nous reiire le texte de la proposi- 
tion 


M. le président. Celle proposition tend 
« à équiper l'économie agricole dé l'Aigé- 
rie de 3.000 tracteurs, 20.000 charrues, 
1.000 moisonneuses-batteuses, à répartir 
sur un plan d'équipement de trois aus 
(septembre 1918 à septembre 1951). » 


M. Cianfarani. C'est donc la commission 
du plan qui doit l'examiner au fond. (Har- 
ques d'assentiment.) 


M. le président. Ia proposition sera 
donc imprimée sous le n° 243, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
pour le fond à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, 
et pour avis à la commission des affaires 
économiques et à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forêts. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Cian- 
farani et des membres du groupe Union 
métropole-outre-mer une proposition de 
résolution tendant à obtenir la participa- 
tion de la métropole aux dépenses de ré- 
fection du réseau routier de l'Est algérien, 
particulièrement éprouvé du fait des opé- 
rations de guerre sur la Tunisie et l'Italie. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 242, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de MM. Delmas, Laurin, Mi- 
chard - Peliissier et des membres du 
groupe du rassemblement républicain 
pour le progrès économique et social de 
l'Union française une proposition de réso- 
lution tendant à inviter d'Aséemblég na- 


tionale à voter une loi rendant les sociétés 
coloniales imposables au lieu de leur siège 
social, même si elles tiennent leurs assem. 
blées générales ‘en France et si elles 
ont leurs organes d'administration et de 
contrôle. 


La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 245, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des affaires financières. (Assenti. 
ment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Chassiot 
un rapport supplémentaire fait au nom de 
la commission des affaires sociales sur 
proposition de résolution de MM. Mignot, 
Chassiot, Coulibaly, Théveñin et des mem. 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique africain 
tendant à inviter l'Assemblée nationale 4 
voter une loi étendant le bénéfice de la loi 
d2 pension du 21 mars 1928 aux ouvriers 
marocains tunisiens travaillant dans les 
établissements et services dépendant des 
ministères des forces armées, de l'air et 
de la marine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 216, 
et distribué, 


15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée de tenir ses 
prochaines séances publiques merereüi 
2 juin, à quinze heures et jeudi 3 juin, 
à quinze heures, et de fixer comme suit 
l'ordre du jour de ces deux séances: mer- 
credi 2 juin, à quinze heures, séance pu- 
blique : 


{° Discussion de la proposition de MM. 
Catwice, Griau'e, Mme Lefaucheux et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain popuiaire tendant à la transfor- 
mation de la commission nationale fran- 
çaise auprès de l’U.N.E.S.C.0. en une 
commission de l’Union française et de là 
délégation française aux conférences inter- 
nationales de l'U.N.E.S.C.O0. en déléga- 
tion de l'Union française (rapporteurs: 
M. Catrice sur le fond, et Mme Lefau- 
cheux pour donner l'avis de la commis- 
sion des affaires extérieures) ; 


2° Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, 
Thévenin et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain tendant à in- 
viter {’Assemblée nationale à voter une 
loi étendant le bénéfice de la loi de pen- 
sions du 21 mars 1928, aux ouvriers ma- 
rocains et tunisiens travaillant dans les 
établissements et services dépendant des 
ministères des forces armées, de l'air et 
de la marine (rapporteurs: M. Chassiot 
sur le fond, et M. Joannin pour donner 
l'avis de la commission des affaires exté- 
rieures), 


Jeudi 3 juin, à quinze heures, séance 
publique : 


1° Discussion de la proposilion de réso- 
lution de MM. Soppo Priso, Ebédé, Gueye 
Momar Djim, Darian, Diop Babakar, Bour- 
garel, Ya Doumbia et des membres du 
groupe socialiste S. F, I. O. et apparentés 
tendant à créer en Afrique française noire 
une institution nationale des invalides de là 
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France d'outre-mer (rapporteur: Mme Mal- 
roux); 

on de la demande d'avis pré- 
gs le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, modifiant le déeret du 7 janvier 1931 
réglementant la situation aux points de 
vue commercial et fiscal des immigrants 
de race asiatique dans les établissements 
français d'Océanie (rapporteur : M. Georges 
Boussenot). 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
La séance est levée. 

La séance est levée à dix-huit heures 


| quinze minutes.) 


. Le Chef du service de la sténographie 
de de l’Union 
REXÉ HINGRE, 


| Proposition de la conférence prescrite par 


l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française. 


Réunion du 27 mai 1948. 


Conformément à l’article 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le 
jeudi 27 mai, MM. les membres du bureau 
e l’Asssemblée, MM. les présidents des 


_ commissions et MM. Jes présidents des 


groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règ'ement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l’Assemblée : 


I. — Tenir séance le jeudi 27 mai, à 
quinze heures, pour: 


- a) La discussion de la- proposition de 
résolution tendant à inviter l’Assemblée 


pationale * 


1° A voter d'urgence une loi votant les 


dispositions définies à l’article 4 du projet 


de Joi n° 3977 au 22 avril 1948, relatif à 
l'autorisation d'engager, des dépenses au 
subventions budgétaires au 


2° A renvoyer, pour avis, à l'Assemblée 


de l’Union française, les articles 1, 2 et 3 


du projet de loi n° 3977, tendant à modi- 


fier La loï du 30 avril 1946. en cæ qui con- 
cerne le satut du F.I.D.E.S. (N° 208, an- 
1948). 


b)-La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inter- 
venir auprès des autorités adminisiratives 
de V’AE.F. pour le relèvement du prix 
d'achat du- coton-graine aux planteurs 
afrieains dans les territoires du Tchad et 
de l'Oubangui. (N°. 38, année 1948.) 


c) La discussion de la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour faire face 
À la situation qui résulte de Ja décision 
prise par la conférence panaméricaine de 
Bogota à propos de la question des « 2210- 


nies européennes de lhémisphère  occi- 


dental », (N° 229, arinéé 1948.) 


d) La discussion du vœu tendant à envi., 


sager le rétablissement du voyage de M. le 


l'résident de la République, président de . 


l’Union française, aux Antilles et à la 
Guyane française, (N° 214, année 1918.) 


- II. — Tenir séance le mercredi 2 juin, 
à quinze heures, pour: 


a) La diseussion de la proposition ten- 
dant à la transformation de la commission 
nationale française de l'U.N-E.S.C-0. 
en une commission de l’Union française 
et de la délégation française aux confé- 


rences internationales de J'U.N.E.S.C.O, en 
pre de l’Union française. (N° 138, 
année 1948.) 


b) La discussion de la proposition de 
résolution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi étendant le bé- 


| néfice de la loi de pensions du 21 mars 


1928 aux ouvriers marocains et tunisiens 
travaillant dans les établissements et ser- 
vices dépendant des ministères des forces 
armées, de l'air ct de la marine. (N° 155, 
année 1948.) 


II, — Tenir séance le jeudi .3 juin, à 
quinze heures, pour: 


a) La discussion de la proposition de 


résolution tendant -à créer en Afrique 
française noire une institution nationale 
des invalides de la France d’outre-mer 
(N° 173, année 1948.) 


b) La discussion de la demande d'avis 
sur le projet de décret modifiant le décret 
du 7 janvier 1931 réglementant la situa- 
tion au point de vus commercial et tiscal 
des immigrants de race asiatique dans 
les établissements français d'Océanie. 
(N° 164, année 1948.) ne 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'articie 44 du règlement.) 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Darlan à été nommé rapporteur sup- 
plémentaire de la proposition de résolu- 
tion (n° 77, année lo) tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à étendre aux ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale française, 
de l’Afrique équatoriale francaise, du Togo 
et du Caïneroun, la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales. 


M. Arnault à été nommé rapporteur du 
vœu (n° 214, année 1948) tendant à envisa- 
ger le rétablissement du voyage de M. le 
Président de la République, président de 
l'Union française, aux Antilles et à la 
Guyane francaise, 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
; ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Théven: été nommé rapporteur de 
la proposition. (n° 181, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à libérer 
d'urgence les emprisonnés politiques ar- 
réiss lors des élections à l’assemblée algé- 
rienne des 4 et 11 avril 1948, et à abroger 
le décret-loi du 30 mars 1935, 


AFFAIRES EXTÉRIBURES 


M. Bidet à été nommé rapporteur, de la 
proposition (n° 229, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes dispositions utiles pour faire face à Ja 
situation qui résulte. de la décision.prise 
par. la conférence panaméricaine de 
gota, à propos de Ja quéstion des « colo- 


nies européennes de l'hémisphère  occi- 


dental ». 


Mme Lefaucheux à été nommée rappor- 
teur pour avis de la proposition (n° 138, 
année 1948) tendant à la transformation de 
la commission nationale française auprès 
de l'U, N. E. S. C, O. en une commission 
de l’Union française, et de la délégation 
française aux eonférences internationales 
de JU, N. E. S. C. O0. en délégation de 
l'Union française, 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


M. Lechani a été nommé rapporteur de 
la demande. d'avis (n° 204, année 1948) 
sur la proposition de loi tendant à pla- 
cer l’enseignement dans les territoires 
d'outre-mer sous le contrôle du ministère 
de l'éducation nationale. 


M, Bidet a été nommé rapporteur. pour 
avis de la proposition de résolution (n° 85, 
année 018) tendant à inviter l’Assemblée 
de l'Union française à une commis- 
sion supplémentaire, la commission de la 
inténeure et extérieure pour 
‘Union française, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Touré à été nommé rapporteur de la 
propeston de résolution (n° 32, — Année 
1948) invitant le Gouvernement à prendre 
des mesures pour que les territoires de 
l'Union française reçoivent de la métropo,a 
les médicaments nécessaires à la santé pu 
blique. 


Mme Malroux à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 173. - 
Année 1%8) tendant à créer en Afrique 
française noire une insiitution nationale 
des invalides de la France d'outre-mer. 


M. Razac à été nommé rapporteur de ja 
proposition (n° 175. — Année 1948) teu- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 
aux nouveaux départements d’outre-mer 
l'application du statut des agents généraux 
d'assurances, 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 177. — Année 1948) 
tendant à demander au Gouvernement 
français de prendre plusieurs nesures en 
faveur du bien-être matériel et moral des 
travailleurs nord-africains en France. 


M. Donnat à été nommé rapporteur us 
la proposition de résolution {n° 188 — An 
née 1948) tendant à inviter l’Assemblés 
nationale À voter nne loi abrogrant 'e de 
cret äu 20 mars 1937 et amnistiant toutes 
les peines prononcées en application de re 
décret. 


M. Touré à été nommé rapporteur de a 
proposition (n° 190, — Année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire des 
réformes urgentes permettant un ravitai 
lement rapide et convenable des territoires 
d'outre-mer -en médicaments, objets. da 
pansement et matériel sanitaire. 


M. Borrey à élé nommé rapporteur de .a 
demande d'avis (n° 206. — Année 195) 
sur un projet de décret portant modififca- 
tion au décret du 20 mai 1910 relatif à 1a 
protection de la santé publique dans le, 
étaissements français de ‘anie, 


M, Corval à eté nommé rapporteur de la 


proposition {n° 217, année 1M8), tendant à 
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jnviter le Gouvernement à créer une sec- 
tion du « Combattant de l'Union fran- 
caise » au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et des sec- 
tions correspondantes dans les départe- 
ments, pays et territoires d'outre-mer, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


. M. Jousselin a été nommé rapporteur 
‘de la proposition de résolution (n° 208, 
année 1948), tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale: 1°) à voter d'urgence une 
loi portant les dispositions définies à 
l'article 4 ‘du projet de loi n° 3977 du 22 
avril 1948, relatif à l'autorisation d’en- 
vager des dépenses au titre des subven- 
ons budgétaires au F.I. D.E.S.; 2°) à 
renvoyer pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française les articles 1%, 2 et 
3 du proper de loi n° 3977, tendant à 
modifier la loi du 30 avril 1916 en ce qui 
concerne le statut du EF, L D, E.Ss, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Egretaud à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 207, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour que soient 


| modifiées dans les territoires du Came- 


roun et de la Guinée: 1° Ja composition 
de l’organisme de répartition des bananes 
fraîches ; 2° Ja répartition entre les grou- 
pements du tonnage disponible sur cha- 
que navire. 


M. Vendenboomgaerde à été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition (n° 88, 
année 1948) tendant à la suppression du 
monopole du pavillon, dans les relations 
maritimes entre la métropole et l’Algérie, 
et, en attendant l’abrogation de la légis- 
lation en la matière, à la suspension, par 
voie de décret, dudit monopole ou, à dé- 
faut de cette mesure, à l'introduction d’ur- 
gence d'aménagements équitables dans le 
monopole d'exploitation des transports 
maritimes entre les deux pays, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. a été pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 208, année 1948) tendant à inviter 
l’Assemblée nationale: 1° à voter d’ur. 
gence une loi portant les dispositions dé. 
finies à l’article 4 du projet de loi n° 3977 
du 22 avril 14948, relatif à l'autorisation 
d'engager des dépenses au titre des sub- 
ventions budgétaires äu F.ID.E.S.; 2° à. 
renvoyer pour avis à l’Assemblée de 


-l’Unjon française les articles 4, 2 et 3 du 


rojet de loi n° 3977 tendant à modifier la 
oi du 30 avril 1946 en ce qui concerne 
le statut du F.ILD.ESS. 


COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée (n° 174, 
année 1948). 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 8, quai Vollare, 


| 
| 
| 
| 
| 
À 
à 
. 


